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Introduction
Les musulmans seraient entre quinze et vingt millions en Europe occiden​tale. Leur présence dans des pays "non musulmans" pose des problèmes tant pour eux que pour les pays d'accueil. Nous nous limitons ici au cas de la Suisse, mais pour mieux saisir ces problèmes, nous commençons par décrire la conception musulmane des minorités et de la migration qui a des implications sur ces problèmes. Faute d'espace, nous avons choisi certains domaines que nous avons classés sous deux rubriques: la reconnaissance et la liberté religieuse
.

Chapitre I:
La conception musulmane des minorités

Le droit musulman classique divise le monde sur la base de la religion en​tre Terre d'islam (dar al-islam) et Terre de guerre (dar al-harb) appelée souvent Terre de mécréance (dar al-kufr). A l'intérieur de la Terre d'islam, il partage les gens selon leur appartenance religieuse. La notion de mino​rité nationale telle que nous connaissons aujourd'hui n'est pas admise, le droit musulman ne connaissant que la notion de minorité religieuse.

I. 
Division à l'intérieur de la Terre d'islam
A l'intérieur de la Terre d'islam on distingue entre les musulmans et les non-musulmans. Ces derniers sont subdivisés en Gens du livre, apostats et polythéistes.

1. 
Musulmans

Le Coran dit que "les croyants sont des frères" (49:10)
. Toute personne qui se convertit à l'islam appartient à l'ummah, la communauté islamique que le Coran qualifie comme "la meilleure Communauté suscitée pour les hommes" (3:110). Un jour toute l'humanité est supposée devenir musul​mane pour faire partie de cette communauté. Celle-ci est soumise à la loi religieuse basée sur le Coran et la tradition de Mahomet (sunnah) (voir 5:44-47 et 33:36). A partir de ces deux sources, les légistes classiques ont forgé un système juridique qui couvre l'ensemble des problèmes de la vie.

Bien que la plupart des Constitutions des pays arabes affirment que l'islam est la religion d'État et que le droit musulman est une source princi​pale, voire la source principale du droit, le droit musulman ne couvre aujourd'hui que le droit de famille et le droit successoral, ainsi que le droit pénal dans quelques pays comme l'Arabie saoudite. Les autres domaines du droit sont régis par des lois importées principalement de l'Occident. Cette situation se solde par des conflits, parfois violents entre les adeptes du retour au droit musulman, en tant que partie de leur foi, quitte à l'adap​ter à la situation actuelle, et ceux qui préfèrent le statut quo jugé plus apte à gérer la société moderne. Un troisième courant voudrait évacuer les nor​mes musulmanes appliquées aujourd'hui qui sont contraires aux droits de l'homme, notamment en ce qui concerne les droits de la femme et des non-musulmans.

2. 
Gens du Livre

Selon le Coran, Dieu avait envoyé avant Mahomet d'autres prophètes. Bien qu'il se considère comme le dernier message à l'humanité qui abroge tous les messages précédents, il admet que les adeptes de ces messages, appelés Gens du Livre, puissent vivre dans l'État islamique dans l'espoir de les voir un jour devenir musulmans. Il s'agit des juifs, des chrétiens, des sabéens et des zoroastriens (mages) (voir 2:62; 9:29; 22:17). Les relations entre la communauté musulmane et ces minorités religieuses ont connu des hauts et des bas. Et même si le Coran souffle le chaud et le froid, et que souvent ces communautés sont qualifiées par les musulmans de mécréants (kafir), le Coran commande une attitude correcte à leur égard (voir notamment 16:125 et 29:46). Il rejette le recours à la contrainte: "Pas de contrainte en religion" (2:256), même si la conversion est encouragée par des moyens indirects. La cohabitation qu'il préconise avec les Gens du Livre se fait ce​pendant non pas d'égal à égal, mais de dominant à dominé, les Gens du Livre devant s'acquitter d'un tribut, en état d'humilité (9:29) et se soumettre à certaines normes discriminatoires notamment en matière de liberté reli​gieuse et de droit familial.

Dans l'attente de leur conversion "volontaire", ces groupes sont auto​risés à appliquer leurs propres lois religieuses et avoir leurs propres juri​dictions (5:44 et 46). Ce système juridique multiconfessionnel persiste encore aujourd'hui dans certains pays arabes avec plus ou moins d'étendue, mais la tendance va vers l'unification. Ainsi en Jordanie, en Syrie, les communautés religieuses non-musulmanes appliquent leurs lois religieuses en matière de statut personnel, à l'exception des successions, et ont leurs propres tribunaux religieux alors que l'Égypte a supprimé les tribunaux religieux.

3. 
Apostats

Le Coran dit: "Pas de contrainte en religion" (2:256). On est libre, voire encouragé à devenir musulman, mais ce dernier, qu'il soit converti ou né d'une famille musulmane, n'a pas le droit de quitter sa religion. Il s'agit donc d'une liberté religieuse à sens unique. Le Coran ne prévoit pas de châtiment précis contre l'apostat bien qu'il en parle à plusieurs reprises
. Seuls des châtiments dans l'autre vie y sont prévus si l'on excepte le verset 9:74 qui parle de châtiment douloureux en ce monde, sans préciser en quoi il consiste. Les récits de Mahomet sont en revanche plus explicites: "Celui qui change de religion, tuez-le"
; "Il n'est pas permis d'attenter à la vie du musulman sauf dans les trois cas suivants: la mécréance après la foi, l'adultère après le mariage et l'homicide sans motif
". Sur la base des ver​sets coraniques et des récits de Mahomet, les légistes prévoient la mise à mort de l'apostat après lui avoir accordé un délai de réflexion de trois jours. S'il s'agit d'une femme, certains légistes préconisent de la mettre en prison jusqu'à sa mort ou son retour à l'islam
. Il faut y ajouter des mesures d'ordre civil: dissolution du mariage de l'apostat, séparation de ses enfants, ouverture de sa succession, privation du droit successoral. L'apostasie col​lective donne lieu à des guerres. Le sort réservé aux apostats est alors pire que celui réservé à l'ennemi.

4. 
Polythéistes

Il s'agit des non-musulmans qui n'appartiennent pas aux Gens du Livre. Au début de sa mission, Mahomet semblait être disposé à faire quelques concessions à leur égard. Un passage du Coran rapporté par Al-Tabari re​connaissait trois de leurs divinités: Al-Lat, Al-Uzzah et Manat. Mais ce passage fut dénoncé par Mahomet et supprimé du Coran comme étant révélé par Satan (d'où Les Versets sataniques de Salman Rushdie). On en trouve des traces dans le Coran (53:19-23). Mahomet admit aussi la possi​bilité de conclure un pacte avec les polythéistes (9:3-4). Mais ceci fut aussi dénoncé (9:5, 7-11). Selon les légistes musulmans, les polythéistes n'ont le choix qu'entre la conversion à l'islam ou la mort.

5. 
Statut particulier de l'Arabie

La tolérance à l'égard des Gens du livre ne s'étend pas à ceux parmi eux qui habitaient l'Arabie. Mahomet, sur son lit de mort, aurait appelé Umar, le futur 2ème calife, et lui aurait dit: "Deux religions ne doivent coexister dans la Péninsule arabe"
. Mawerdi qui rapporte cette parole écrit: "Les tributaires ne furent pas admis à se fixer dans le Hijaz; ils ne pouvaient y entrer nulle part plus de trois jours". Leurs cadavres mêmes ne sauraient y être enterrés et, "si cela a eu lieu, ils seront exhumés et transportés ailleurs, car l'inhumation équivaut à un séjour à demeure"
. Les légistes musulmans ne se sont pas mis d'accord sur les limites géographiques dans lesquelles cette norme devrait s'appliquer. Aujourd'hui, l'Arabie saoudite accueille un grand nombre de non-musulmans, mais elle leur interdit le séjour à la Mecque et Médine, et les prive tous, sur tout le territoire, du droit de prati​quer un autre culte que le culte musulman.

II. 
Division entre Terre d'islam et Terre de mécréance
1. 
Frontière religieuse classique

Les légistes musulmans considèrent comme Terre d'islam (dar al-islam) toutes les régions passées sous domination musulmane, que les habitants soient musulmans ou non. De l'autre côté de la frontière se trouve la Terre de guerre (dar al-harb), appelée souvent Terre de mécréance (dar al-kufr) qui, un jour ou l'autre, devra passer sous domination musulmane et ses ha​bitants à plus ou moins longue échéance convertis à l'islam.

Avant le départ de Mahomet de la Mecque, le Coran intimait aux musulmans de ne pas recourir à la guerre, même s'ils étaient agressés (16:127; 13:22-23). Après le départ de la Mecque en 622 et la création de l'État musulman à Médine, il leur autorisa à combattre ceux qui les com​battaient (2:190-193 et 216; 8:61; 22:39-40). A la fin, il leur permit d'entreprendre la guerre. En cas de traité de trêve sans limitation dans le temps, les musulmans peuvent y mettre fin. Si le traité est limité dans le temps, la guerre ne peut reprendre à nouveau qu'après la fin de la trêve (9:3-5)
. Mahomet aurait écrit des messages aux différents chefs de son temps, leur demandant de devenir musulmans. S'ils étaient monothéistes et désiraient le rester, ils devaient se soumettre au pouvoir politique des musulmans et payer un tribut. S'ils refusaient l'une ou l'autre solution, ils devaient se préparer à la guerre. S'ils étaient non-monothéistes, ils n'avaient le choix qu'entre la conversion et la guerre
.

La Terre de mécréance peut bénéficier d'un traité de paix temporel, devenant ainsi Dar ahd, pays de traité. D'après Abou-Yousof (d. 798), le grand juge de Bagdad, "il n'est pas permis au représentant de l'Imam de consentir la paix à l'ennemi quand il a sur eux la supériorité de forces; mais s'il n'a voulu ainsi que de les amener par la douceur à se convertir ou à devenir tributaires, il n'y a pas de mal à le faire jusqu'à ce que les choses s'arrangent de leur côté"
. Abou-Yousof ne fait que paraphraser le Coran: "Ne faites pas appel à la paix quand vous êtes les plus forts" (47:35). Trois siècles plus tard, Mawerdi (d. 1058) reprend le même raisonnement
. Ibn-Khaldun (d. 1406) distingue entre la guerre (jihad) menée par les musul​mans et la guerre menée par les adeptes des autres religions. Seule la guerre offensive des musulmans est légitime du fait qu'ils ont une mission universelle visant à amener toutes les populations à entrer dans la religion musulmane, "bon gré mal gré". Ceci n'est pas le cas des adeptes des autres religions qui n'ont pas de mission universelle, et par conséquent leur guerre ne peut être que défensive
.

2. 
Frontière religieuse classique et migration

La migration a marqué la communauté musulmane dès ses débuts. Les bio​graphes de Mahomet nous rapportent comment ce dernier envoya certains de ses adeptes en Abyssinie pour les mettre à l'abri des persécutions des Mecquois. Il leur donna un message à l'intention du roi d'Abyssinie lui demandant de bien les accueillir, de reconnaître qu'il est le messager de Dieu et d'abandonner l'orgueil. Plus tard, Mahomet demanda au roi de devenir musulman pour avoir la vie sauve (aslim taslam), et de lui ren​voyer les immigrés. Ce qu'il aurait fait selon les sources musulmanes
.

Toujours pour échapper aux persécutions, Mahomet, accompagné de certains de ses adeptes, quitta en septembre 622 la Mecque, sa ville natale, et se dirigea vers Yathrib, la ville de sa mère, devenue Médine. C'est le dé​but de l'ère musulmane, l'ère hégire, de la migration. Des musulmans, ce​pendant, sont restés à la Mecque et continuèrent à vivre secrètement leur foi. Contraints de participer au combat contre les troupes de Mahomet, certains y perdirent la vie. Le Coran le leur reprocha (4:97-98), instituant le devoir de quitter la Terre de mécréance pour rejoindre la communauté musulmane, s'ils le peuvent. D'autres versets vont dans ce même sens (4:100; 9:20). Le but de cette migration était de se mettre à l'abri des per​sécutions, d'affaiblir la communauté mécréante et de participer à l'effort de guerre de la nouvelle communauté. Aussi, le Coran parle conjointement de ceux qui ont émigré et ont fait le jihad (2:218; 8:20, 72, 74 et 75; 16:110).

Les immigrés avaient tout abandonné derrière eux et ils étaient appe​lés à rompre tout lien avec les mécréants, y compris les liens familiaux (9:23). Ils se trouvaient dans le dénuement total. Ils devaient alors être pris en charge par les autres membres de la communauté. Le Coran incite les riches à les aider (24:22) et leur consacre une part du butin de guerre, les plaçant même avant les résidants (59:8-10). Il établit une fraternité entre les croyants (49:10; 3:103; 9:11) impliquant des droits successoraux, droits réservés par la suite aux parentés (33:6).

Partant de ces faits, les légistes musulmans classiques estiment que la migration vers la Terre d'islam continuera tant que persistera la division entre la Terre d'islam et la Terre de mécréance. Tout musulman qui se trouve dans la Terre de mécréance doit émigrer vers la Terre d'islam, sauf s'il n'était pas en mesure de le faire pour cause de maladie, de faiblesse ou de contrainte
. Ibn-Qudamah (d. 1223) dit que même si un musulman peut accomplir ses devoirs religieux dans la Terre de mécréance, il est préféra​ble qu'il émigre vers la Terre d'islam pour pouvoir faire le jihad contre les mécréants et grossir le nombre des musulmans
. Et si les musulmans vivant dans la Terre de mécréance doivent émigrer vers la Terre d'islam, à plus forte raison les légistes musulmans voient d'un mauvais œil la migra​tion des musulmans de la Terre d'islam vers la Terre de mécréance. Ils ne s'en occupaient que très peu
. En application de cette doctrine de la migra​tion, les musulmans ont quitté les pays qui ont été reconquis par les chrétiens. Al-Wansharisi (d. 1508) dit dans deux fatwas datant de 1484 et 1495 que les musulmans qui pouvaient émigrer vers la Terre d'islam devaient le faire
. Seul est dispensé de la migration celui qui ne peut l'ac​complir pour raison de paralysie, de captivité, de maladie grave ou d'une grande faiblesse. Celui-ci doit cependant garder l'intention d'émigrer dès qu'il le pourra. Celui qui refuse d'émigrer quitte la communauté et ap​prouve la supériorité de la mécréance sur l'islam
.

3. 
Frontière religieuse actuelle

Après avoir subi la colonisation, le monde musulman, notamment après la fin de l'empire ottoman et la suppression du califat en 1924, s'est trans​formé en États nations, souvent en guerre entre eux, avec un minimum de liens religieux comme par exemple l'Organisation de la Conférence isla​mique. Nous sommes actuellement face à une nouvelle donne géopolitique à laquelle les auteurs musulmans modernes essaient d'adapter l'ancienne division entre Terre d'islam et la Terre de guerre.

Abu-Zahrah affirme que le monde actuel est uni par une seule organi​sation (l'ONU) dont les membres se sont engagés à respecter ses lois. L'islam exige dans ce cas le respect de tous les engagements en vertu du Coran (17:34). De ce fait, les pays membres de cette organisation mondiale ne sauraient être considérés comme Terre de guerre mais Terre de traité (dar ahd)
.

Mawlawi dit que si la Terre d'islam est le pays où les normes de l'islam sont intégralement appliquées, il faudrait conclure que la plupart des pays musulmans ne peuvent plus être considérés comme Terre d'islam. Suffit-il qu'un pays applique les lois du statut personnel pour qu'il soit considéré comme musulman? Et s'il ne le fait pas, comme la Turquie, est-ce qu'il sera considéré comme un pays non-musulman? Doit-on prendre comme critère l'exercice des cultes religieux musulmans? Dans ce cas, que dire de certains pays non-musulmans où les musulmans pratiquent leurs cultes plus librement que dans les pays musulmans? Ces pays ne sont pas des pays musulmans mais il y a peu de différences avec les pays musul​mans qui n'appliquent pas les lois musulmanes et ne font que permettre les cultes. Mawlawi est d'avis que les pays non-musulmans qui ne sont pas en guerre ou qui ont des traités avec les pays musulmans sont à considérer comme Terre de traité ou Terre de mission (dar da'wah: pays de propagation de l'islam)
. Conscient de la connotation négative de cette notion, Tariq Ramadan, un activiste musulman suisse, lui préfère la notion de Terre de témoignage (dar al-shahadah)
.

Les ouvrages musulmans d'aujourd'hui qualifient souvent les pays non-musulmans de Terre de mécréance (dar al-kufr), et leurs habitants de mécréants (kafir). Des islamistes voudraient même réhabiliter la notion de Terre d'islam et Terre de guerre et revenir à la notion de la guerre sainte. Ainsi le Parti de libération, groupe islamiste palestinien, dit dans son mo​dèle constitutionnel
 que "l'appel à l'islam est la tâche principale de l'État" (art. 10) et que "le jihad est un devoir pour les musulmans" (art. 90). Le commentaire précise qu'il faut commencer par appeler les mécréants à la foi musulmane. S'ils refusent d'y adhérer, alors seulement, il faut les com​battre. Il interdit les traités de neutralité absolue parce qu'ils réduisent le pouvoir des musulmans, ainsi que les traités de délimitation permanente des frontières parce qu'ils signifieraient la non-transmission de la foi musulmane et l'arrêt du jihad
.

4. 
Frontière religieuse et migration actuelle

La doctrine musulmane continue à voir d'un mauvais œil l'émigration des musulmans vers la Terre de mécréance, et ne la permet que dans les limites de la nécessité ou lorsque le but est de convertir les "mécréants" à l'islam. Il y a aussi un débat autour de la question de savoir si un musulman peut obtenir la nationalité d'un pays non-musulman. Certains n'hésitent pas à considérer un tel musulman comme apostat, du fait qu'il se soumet aux lois occidentales au lieu des lois musulmanes, et réclament aux citoyens musulmans des pays non-musulmans, y compris les convertis, de renoncer à leur nationalité et à revenir vivre parmi les musulmans
. Ce problème a été posé par le Centre islamique de Washington à l'Académie du droit musulman qui dépend de l'Organisation de la Conférence islamique. Les membres de cette Académie étaient tellement divisés que l'Académie a dû renoncer à y répondre
.

Conscient de la difficulté à empêcher l'émigration ou à obliger les convertis d'abandonner leurs pays respectifs et leur nationalité, la doctrine musulmane demande à ces musulmans de se conformer autant que possible aux normes musulmanes. Le Colloque du Kuwait de 1980 relatif aux droits de l'homme en islam organisé par la Commission internationale des ju​ristes, l'Université du Kuwait et l'Union des avocats arabes "recommande à tous les États de respecter les droits des minorités dans l'exercice de leurs traditions culturelles et de leurs rites religieux, ainsi que le droit de se réfé​rer dans leur statut personnel à leurs croyances religieuses, comme il recommande à ces États de prodiguer le soutien nécessaire à toutes les ini​tiatives qui encouragent cet esprit et renforcent cette orientation et cette tendance"
. Al-Jaza'iri, le prédicateur de la Mosquée du Prophète à Médine, préconise la création d'une commission de tous les pays musul​mans dans le but de sauvegarder les droits des immigrés musulmans en pays non-musulmans avec un budget auquel doivent participer tous les pays musulmans selon leur capacité. Le but de cette Commission est de prendre des mesures visant à "empêcher les musulmans à se dissoudre dans les sociétés mécréantes et athées". Parmi ces mesures:

-
Construire les mosquées pour y prier et apprendre leur religion;

- 
Unir les musulmans pour en créer un seul groupe qui sera rattaché exclusive​ment à ladite Commission;

-
Créer une coopération entre les immigrés afin d'avoir une boucherie et un cimetière;

-
Créer un comité de trois savants religieux dans chaque pays d'immigration dont le but est de résoudre les conflits entre les immigrés, de conclure et de dissoudre leurs mariages, de partager leur héritage en conformité avec le droit musulman afin que les immigrés évitent de s'adresser à des tribunaux non-musulmans. Ce comité doit aussi fonder une caisse d'entraide dans chaque mosquée, établir une loi économique et créer une banque de dépôt selon les normes musulmanes
.

Parallèlement à ces revendications, on assiste aussi à des revendications d'ordre politique. C'est ainsi qu'après l'effondrement de l'Union soviétique, de nombreuses minorités musulmanes ont obtenu leur indépendance ou sont en voie de l'obtenir. Le même phénomène s'est répété avec l'ex-Yougoslavie. Cela découle du refus des musulmans d'être soumis à un pouvoir judiciaire, législatif et exécutif non-musulman. Ce phénomène se reproduira aussi dans les pays occidentaux lorsque les musulmans atteindront un pourcentage important de la population. On signalera ici que les musulmans en Angleterre ont créé en 1992 leur propre parlement
, et aux États-Unis, des musulmans noirs ont fondé en 1930 l'organisation Nation de l'islam dont le but déclaré est de créer un État musulman indépendant
.

Chapitre II: 
Les minorités en Suisse

I. 
Protection des minorités en général
Lorsqu'on parle de minorités, on se réfère généralement aux minorités nationales. Il n'existe pas de définition internationale contraignante de cette notion. La Suisse a fait une déclaration à l'occasion de la ratification de la Convention-cadre du Conseil de l'Europe pour la protection des mi​norités nationales de 1994 précisant le sens qu'il entend lui donner.

Constituent en Suisse des minorités nationales au sens de la présente Convention-cadre les groupes de personnes qui sont numériquement infé​rieurs au restant de la population du pays ou d'un canton, sont de nationalité suisse, entretiennent des liens anciens, solides et durables avec la Suisse et sont animés de la volonté de préserver ensemble ce qui fait leur identité commune, notamment leur culture, leurs traditions, leur religion ou leur langue
.
Il ressort de cette définition que la Suisse lie la qualité de minorité natio​nale à la citoyenneté. Par conséquent, un non-ressortissant ne peut invo​quer la protection spéciale accordée aux membres d'une minorité nationale. Ceux-ci sont néanmoins protégés par l'article 27 du Pacte des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques.
Il n’existe, dans la Constitution fédérale, aucune disposition spécifi​que protégeant les minorités en tant que telles. Celles-ci sont néanmoins protégées, indirectement, par la garantie sans discrimination de leurs droits constitutionnels, notamment par les deux articles suivants:

Art. 7 - La dignité humaine doit être respectée et protégée.

Art. 8 – 1) Tous les êtres humains sont égaux devant la loi.

2) Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de sa race, de son sexe, de son âge, de sa langue, de sa situation sociale, de son mode de vie, de ses convictions religieuses, philosophiques ou politiques ni du fait d’une déficience corporelle, mentale ou psychique.

3) L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, en particulier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail. L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.

4) La loi prévoit des mesures en vue d’éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées.

D'autres dispositions constitutionnelles revêtent aussi une importance par​ticulière pour la protection des minorités nationales. C'est le cas de la li​berté de la langue ou encore de la liberté de conscience et de croyance. Certaines Constitutions cantonales se réfèrent cependant à la notion de minorité. Ainsi l'article 4 de la Constitution bernoise prévoit, par exemple, qu'il est tenu compte des besoins des minorités linguistiques, culturelles et régionales et, qu'à cet effet, des compétences particulières peuvent être at​tribuées à ces minorités.

A part les dispositions constitutionnelles, l'article 261bis du Code pénal, entré en vigueur le 1er janvier 1995, interdit et punit la discrimina​tion. Selon cet article, les coupables sont poursuivis d’office et punis de l’emprisonnement (de trois jours à trois ans) ou d’une amende allant jusqu’à 40 000 francs. L’article 171c du Code pénal militaire a la même teneur, sauf qu’il ajoute la possibilité d’une sanction simplement discipli​naire dans des cas "de peu de gravité". Ces dispositions pénales protègent aussi bien les groupes que les individus
. Pour renforcer le respect de ces dispositions, le Conseil fédéral a créé le 23 août 1995 la Commission fédé​rale contre le racisme.

En plus des normes internes, la Suisse a adhéré à de nombreuses conventions internationales qui touchent directement ou indirectement la protection des minorités. On signalera notamment:

- 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, du 4 novembre 1950, entrée en vigueur pour la Suisse le 28 novembre 1974, telle qu'amendée par le Protocole n° 11

- 
Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, du 2 octobre 1992, entrée en vigueur pour la Suisse le 1 avril 1998

- 
Code européen de sécurité sociale, du 16 avril 1964, entré en vigueur pour la Suisse le 17 septembre 1978

- 
Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales, du 21 mai 1980, entrée en vigueur pour la Suisse le 4 juin 1982

- 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, du 16 décembre 1966, entré en vigueur pour la Suisse le 18 septembre 1992

- 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du 16 décembre 1966, entré en vigueur pour la Suisse le 18 septembre 1992

- 
Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discri​mination raciale, du 21 décembre 1965, entrée en vigueur pour la Suisse le 29 décembre 1994

- 
La Convention-cadre du Conseil de l'Europe pour la protection des minorités nationales, adoptée le 10 novembre 1994 par le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe, et ouverte à la signature le 1er février 1995. Elle est en​trée en vigueur le 1er février 1998.

Ayant vu les normes générales, nous allons dire un mot des minorités lin​guistiques et ethniques avant de passer aux minorités religieuses, notam​ment à la minorité musulmane.

II. 
Minorités linguistiques et ethniques
La Suisse est un État fédéral formé de 26 cantons et demi-cantons souve​rains (art. 1 et 3 Cst) ayant de larges compétences législatives, judiciaires et exécutives, pouvant conclure des traités avec l'étranger dans les domai​nes relevant de leur compétence (art. 56 Cst). Les cantons sont à leur tour divisés en communes dont l'autonomie "est garantie dans les limites fixées par le droit cantonal" (art. 50 Cst).

En plus des frontières politiques, la Suisse connaît des frontières linguistiques. Quatre langues sont considérées comme langues nationales: l'allemand, le français, l'italien et le romanche (art. 4 Cst). Les trois premières langues sont des langues officielles de la Confédération, et la langue romanche l'est aussi pour les rapports que la Confédération entre​tient avec les personnes de langue romanche. Les cantons déterminent leurs langues officielles, "veillent à la répartition territoriale traditionnelle des langues et prennent en considération les minorités linguistiques autochtones" (art. 70 Cst). Selon le recensement de 1990, l'allemand est parlé par 63,6 % de la population, le français par 19,2 %, l'italien par 7,6 % et le romanche par 0,6 %. Sur les 26 cantons et demi-cantons, 17 sont germanophones, 4 sont francophones, 1 est italophone (Le Tessin, avec une petite minorité germanophone), 3 sont bilingues (Berne, avec une ma​jorité germanophone; Fribourg et Valais avec une majorité francophone), et 1 est trilingue (Grison, avec une majorité germanophone). Ajoutons à cela qu'environ 8,9 % de la population est d'une langue maternelle autre que les quatre langues nationales. Les droits reconnus aux minorités lin​guistiques autochtones ne peuvent pas être revendiqués par les membres des minorités linguistiques non-autochtones comme les Turcs, les Alba​nais, ou les Arabes, quel que soit leur nombre ou leur nationalité.

Il n'existe pas en Suisse de minorités ethniques au sens strict du terme. Le seul groupe susceptible d'être concerné à ce titre est celui des nomades ou "gens de la route", évalué à environ 25'000 personnes parmi lesquelles 4000 à 5000 ne sont pas sédentarisées. La grande majorité des nomades en Suisse se considère de souche jenisch, bien que certains s'apparentent aux Roma ou aux Sinti
.

III. 
Minorités religieuses en Suisse

La Suisse connaît des frontières religieuses. Traditionnellement chrétienne, elle est aujourd'hui un pays multiconfessionnel. Elle est passée par des périodes conflictuelles entre les catholiques et les protestants qui ont menacé son unité territoriale. La Constitution de 1874 (ci-après: aCst) s'est efforcée à couper les ailes aux communautés religieuses en confisquant leur pouvoir en matière d'état civil (art. 53 al. 1), de mariage (art. 54), de juridiction (art. 58 al. 2) et de cimetière (art. 53 al. 2), en garantissant la liberté religieuse et de culte (art. 49) et en assurant le maintien de l'ordre public et la paix confessionnelle entre les membres des diverses commu​nautés religieuses et le non-empiétement des autorités ecclésiastiques sur les droits des citoyens et de l'État (art. 50 al. 2).

La nouvelle Constitution suisse de 1998 part de l'idée que la Suisse a dépassé les clivages religieux auxquelles l'ancienne Constitution tentait de remédier. Parlant de la liberté de conscience et de croyance, le Message du Conseil fédéral, trop optimiste, dit que cette liberté "met désormais l'accent sur le droit individuel à la liberté religieuse au détriment de la garantie de la paix religieuse, qui n'est plus aujourd'hui menacée comme par le passé"
. De ce fait, la nouvelle Constitution ne fait que garantir les diffé​rents droits sans s'attarder aux différents obstacles à la réalisation de ces droits et sans parler de la juridiction de l'église ou des cimetières. L'article 72 al. 2 dit que "la Confédération et les cantons peuvent prendre des mesu​res propres à maintenir la paix entre les membres des diverses com​munautés religieuses". Il omet, à tort, la question des "empiètements des autorités ecclésiastiques sur les droits des citoyens et de l'État" dont parle l'art. 50 al. 2 aCst.

Si les rapports entre les catholiques, les protestants et l'État sont de​venus plus cordiaux, la Suisse doit faire face à de nouveaux venus sur le marché de la religion. Il y a les sectes dont le danger s'est fait sentir no​tamment après les massacres perpétrés en octobre 1994, en décembre 1995 et en mars 1997 dans trois pays: la Suisse, le Canada et la France, par la secte de l'Ordre du Temple Solaire fondé à Genève en 1984. Ces trois massacres ont causé la mort de 74 personnes dont 19 de nationalité suisse. Les sectes font l'objet de méfiance de la part des églises traditionnelles qui y voient une concurrence, mais aussi de la part de l'État qui est tenu de sauvegarder les libertés individuelles tout en remédiant aux abus. Dans son rapport sur les sectes du 1er juillet 1999, la Commission de gestion du Conseil national a émis différentes recommandations
. Mais le Conseil fédéral les a rejetées le 29 juin 2000, estimant, que les lois actuelles sont suffisantes, que le terme secte est souvent employé de manière discrimi​natoire, qu'il n'incombe pas à la Confédération de déterminer quelles asso​ciations appartiennent aux mouvements endoctrinants dangereux ni de donner une définition des sectes valables en général
.

La nouvelle communauté religieuse la plus nombreuse est la commu​nauté musulmane qui nous intéresse dans cette étude. Le résultat du recen​sement de l'an 2000 n'étant pas encore connu, nous nous limitons aux recensements de 1970, 1980 et 1990.

En 1970, la Suisse comptait 16'353 musulmans. En 1980, ce chiffre est passé à 56'625, dont 2'941 portant la nationalité suisse, sur 6'365'960 habitants. En 1990, ils étaient 152'217, dont 7'735 portant la nationalité suisse, sur 6'873'687 habitants. Le tableau suivant donne le partage de la population de la Suisse selon les principales communautés religieuses en 1990:


 Hommes
 Femmes
 Total

Musulmans suisses 
3'223
4'512
7'735

Musulmans étrangers
93'560
50'922
144'482

Total des musulmans
96'783
55'434
152'217

Étrangers
724'868
520'564
1'245'432

Catholiques


3'314'271

Protestants


2'747'821

Juifs


17'577

Total des habitants de la Suisse


6'873'687

Il ressort de ces chiffres que la communauté musulmane constitue aujourd'hui la troisième communauté religieuse en Suisse. On remarquera aussi que le nombre des hommes musulmans dépasse de 41'349 celui des femmes musulmanes. Ceci signifie forcément un recours des hommes musulmans au mariage avec des femmes non-musulmanes pour compenser ce déficit. Il faut à cet égard tenir en mémoire que les femmes musulmanes ne peuvent selon le droit musulman épouser des non-musulmans à moins que ces derniers se convertissent à l'islam. Un certain pourcentage, difficile à chiffrer, des musulmans portant la nationalité suisse est formé d'hommes et de femmes convertis à l'islam pour raison de mariage. Les enfants issus de mariages mixtes seront des musulmans, telle étant la norme en droit musulman, norme à laquelle tiennent les maris musulmans et que rarement les femmes non-musulmanes mettent en question.

On constate de l'évolution de la communauté musulmane en Suisse que celle-ci a presque triplé tous les dix ans dans les trois dernières décen​nies, passant de 16'353 en 1970, à 56'625 en 1980, et à 152'217 en 1990. Ce dernier chiffre ne comprend pas les travailleurs saisonniers, ni les per​sonnes bénéficiant d’une autorisation de séjour de courte durée, ni les requérants d’asile, ni les sans-papier. Ces derniers seraient selon certaines estimations entre 150'000 et 300'000, dont une partie est de religion musulmane. Il est important d'attendre le recensement de 2000 pour voir si la tendance du triplement de la communauté musulmane se confirme. Si tel était le cas, la communauté musulmane compterait aujourd'hui 450'000 personnes, dans dix ans elle comptera environ un million et demi, et dans vingt ans quatre millions et demi. Ceci signifie que les musulmans forme​ront la majorité des habitants de la Suisse en 2020 et seront la première communauté religieuse en Suisse si on tient compte du taux élevé de nata​lité parmi les musulmans par comparaison à celui des non-musulmans, des conversions, de la religion musulmane des enfants issus de mariages mixtes et des flux migratoires des pays musulmans. Et même en réduisant nos prévisions pour l'an 2020 de moitié, un tel accroissement de la com​munauté musulmane impliquera forcément un changement dans le paysage juridique et politique suisse selon le principe "la quantité fait la qualité".

IV. 
Reconnaissance de "l'islam" par la Suisse

On peut situer la reconnaissance d'une communauté à deux niveaux: le niveau du public, et celui des autorités. On doit aussi voir dans quelle me​sure une minorité reconnaît l'État avec lequel elle traite.

1.
Reconnaissance par le public

Les musulmans se plaignent d'être mal acceptés en Suisse. Le numéro 7 d'octobre 1999 de la revue Tangram de la Commission fédérale contre le racisme consacré aux musulmans comporte de nombreuses plaintes qui vont dans ce sens sous la plume de chrétiens et de musulmans
. Le Pasteur Jean-Claude Basset parle d'un anti-islamisme latent qui, selon lui, s'ali​mente à deux sources: "Les chrétiens exclusifs et les partisans d'une laïcité pure et dure". Il explique:

Pour les premiers qui représentent 5 % de la population, majoritairement mais pas uniquement protestants, l'islam apparaît comme une contradiction directe de l'Évangile de Jésus Christ et une menace pour la foi chrétienne, à quoi il convient de s'opposer comme à une œuvre du diable. Pour les seconds, l'islam est perçu comme une régression par rapport aux progrès du siècle des Lumières et comme une menace pour la séparation, chèrement acquise, entre le politique et le religieux
.

Nous verrons sous le point 3 que cette méfiance du public envers les mu​sulmans n'est pas à sens unique, et que les musulmans aussi véhiculent une attitude négative à l'égard de la Suisse. De cela la Commission fédérale contre le racisme ne dit rien.

2.
Reconnaissance par les autorités

La Fondation culturelle islamique de Genève dit qu'un de ses objectifs est de "faire un effort pressant auprès du gouvernement suisse pour qu'il re​connaisse la religion islamique en tant que religion officielle comme les autres religions en Suisse et consacre des cimetières réservés aux musul​mans dans toutes les villes suisses"
.

Lors du 150ème anniversaire de l'État fédéral helvétique dans le Forum 98 tenu à Brigue les 18 et 19 sept. 1998, Mme Fawzia Al-Ashmawi, de la Faculté des lettres de Genève, posa à M. Flavio Cotti, alors président de la Confédération, la question suivante:

Étant donné que la population musulmane établie en Suisse est la troisième communauté religieuse du pays ... est-ce que la Suisse envisage une recon​naissance officielle de l'islam en tant que l'une des religions de la population suisse?

Flavio Cotti lui répondit:

La communauté musulmane de Suisse a le droit d'être reconnue et intégrée dans notre société, mais le gouvernement suisse ne reconnaît aucune reli​gion, nous sommes un pays neutre et nous adoptons la laïcité; nous sommes une démocratie et un gouvernement fédéral qui accorde à chaque canton et à chaque commune la liberté de déterminer ses rapports avec les différentes communautés religieuses. Ainsi cette reconnaissance n'est pas du ressort du gouvernement mais des cantons et des communes
.

Malgré la clarté de cette réponse, Mme Al-Ashmawi revient avec insis​tance sur la question de la reconnaissance. Elle estime que la "non-reconnaissance de l'islam, comme l'une des religions de la population rési​dente en Suisse, est à l'origine de presque toutes les formes de discrimina​tion sociale à l'encontre des musulmans vivant dans le pays"
.

Dans l'entrevue qu'elle a faite avec M. Ismail Amine, président de l'Union des organisations musulmanes de Zurich, celui-ci dit que l'objectif de son organisation est: "une reconnaissance officielle de l'islam, comme l'une des religions de la population vivant en Suisse". Il ajoute:

Une fois ce statut officiel obtenu, nous pourrons réclamer:

- 
L'établissement d'une véritable mosquée qui sera une institution avec un lieu de prière, une bibliothèque, une école pour enseigner la langue arabe et les sciences coraniques, un service social, une salle de conférence.

- 
La création d'une chaire pour les sciences musulmanes à la Faculté de Théologie dans un canton alémanique et une autre chaire dans un canton romand; ces chaires seront financées par les autorités suisses comme le sont les chaires pour les études hébraïques et chrétiennes.

- 
La perception d'un impôt qui sera une partie du Zakat, comme l'impôt ecclésiastique perçu pour les églises du pays.

-
L'établissement d'un cimetière où les musulmans pourraient être enterrés selon la tradition musulmane
.

On peut lire des propos similaires chez d'autres musulmans en Suisse. Ni Fawzia Al-Ashmawi, ni M. Amine ne précisent ce qu'ils entendent par la reconnaissance de l'islam. Étant d'origine égyptienne, ils pensent proba​blement au modèle égyptien où l'islam est considéré par la Constitution comme Religion de l'État et le droit musulman comme la source principale du droit. Ignorent-ils que la Suisse est différente de l'Égypte malgré leur long séjour en Suisse?

L'insistance des musulmans sur la reconnaissance de l'islam par la Suisse, et non pas de la communauté musulmane peut s'expliquer par le fait qu'ils ne parviennent pas à se structurer sur le plan fédéral ou même canto​nal. Ils avancent donc leur nombre comme argument au lieu d'un groupe organisé. En s'adressant à la Confédération, ils voudraient probablement éviter de passer par les différents cantons avec leurs systèmes très variés. Probablement aussi ils voudraient, une fois "l'islam" reconnu par la Confé​dération, que celle-ci adopte des lois et des mesures en faveur de l'islam imposables aux différents cantons. Il ne s'agit donc pas d'une simple igno​rance du système juridique suisse de la part des musulmans, mais d'une ruse visant à contourner le système juridique suisse.

Le système de la reconnaissance en Suisse est complexe. Comme le dit M. Cotti, la Confédération ne reconnaît aucune religion particulière, contrairement à l'Égypte, Elle ne reconnaît non plus les communautés reli​gieuses et a dépouillé les deux principales communautés religieuses du pays (protestante et catholique) de leurs prérogatives en matière d'état civil, de mariage, d'enterrement et de juridiction. L'article 72 al. 1 de la Constitution fédérale dit que "la réglementation des rapports entre l'Église et l'État est du ressort des cantons". On entend par "Église", les commu​nautés religieuses en générale. La Confédération impose aux cantons sim​plement le respect de la liberté religieuse et intervient, avec les cantons, pour "prendre des mesures propres à maintenir la paix entre les membres des diverses communautés religieuses" (art. 72 al. 2).

C'est donc aux cantons de voir comment ils veulent régler leurs rap​ports avec les différentes communautés religieuses, prenant en considéra​tion leur tradition historique, tout en respectant les droits fondamentaux, en particulier la liberté de conscience et de croyance (art. 15) et le principe d'égalité (art. 8). Mais cela ne les contraint pas à observer une totale neu​tralité religieuse: ils peuvent ainsi parfaitement décider d'octroyer un statut de droit public à certaines communautés religieuses et pas à d'autres. Sur ce plan, on constate qu'il y a autant de systèmes que de cantons. Le canton de Neuchâtel et de Genève n'octroient pas de statut de droit public aux communautés religieuses. Dans la plupart des autres cantons, les deux grandes Églises traditionnelles bénéficient d'un statut de corporation de droit public. C'est également le cas de l'Église catholique chrétienne et de la Communauté israélite dans quelques cantons. Treize sur les 26 Consti​tutions cantonales prévoient expressément la possibilité de reconnaître d'autres communautés religieuses comme étant de droit public. Ainsi, la Communauté israélite a obtenu dans quatre cantons le statut de droit public.

Dans tous les cas, les cantons ne reconnaissent pas une "religion", mais une "communauté religieuse", ce qui implique une organisation démocratique avec des statuts définissant les modalités d'adhésion et les organes représentatifs. Il faut aussi une demande de la part de ces commu​nautés. Il n'est donc pas question ici de reconnaître l'islam dans l'abstrait, ni d'ailleurs le catholicisme ni le protestantisme ni le judaïsme. Rien n'interdit à la communauté musulmane qui voudrait se faire reconnaître le statut de droit public là où le canton le permet d'en faire la demande, mais elle doit préalablement s'organiser et avoir un organe représentatif. Ce n'est qu'en cas de rejet d'une telle demande, que cette communauté peut se plaindre de discrimination.

En plus de la reconnaissance de droit public, il faut signaler qu'une communauté musulmane a le droit de s'organiser, sur le plan communal, cantonal ou fédéral, sous forme de fondation ou d'association de droit privé en vertu des dispositions du code civil suisse (art. 52 et ss). Ceci est garanti par la Constitution (art. 23) non seulement pour les citoyens, mais aussi pour les étrangers. La Suisse diffère en cela de la plupart des pays musul​mans où la création d'une fondation ou d'une association est soumise à une autorisation préalable de la part de l'État dans le but d'exercer un contrôle sur ses activités
. Cela pourrait probablement expliquer pourquoi les musulmans demandent une reconnaissance de la part de la Suisse. Toute fondation ou association créée conformément à la loi est ipso facto recon​nue en droit suisse. Il n'y pas besoin pour cela d'une reconnaissance for​melle de la part des autorités publiques. Ceci s'applique aussi bien aux musulmans qu'aux autres communautés religieuses. Ainsi la communauté juive est principalement organisée sous forme d'association de droit privé.

Évidemment il y a une différence entre une association privée et une entité de droit public sur le plan des avantages financiers. C'est un des ob​jectifs visés par les musulmans en réclamant la reconnaissance de l'islam par la Suisse, comme le démontre la citation susmentionnée d'Ismail Amine.

Le système du financement des communautés religieuses diffère d'un canton à l'autre; il n'y a pas deux réglementations identiques
. Sur le plan fédéral il est simplement dit à l'article 49 al. 6 aCst: "Nul n'est tenu de payer des impôts dont le produit est spécialement affecté aux frais propre​ment dits du culte d'une communauté religieuse à laquelle il n'appartient pas". Même si cet article n'est pas repris dans la nouvelle Constitution, le principe reste valable en raison des décisions du TF dans cette matière. Dans 24 cantons, les Églises officiellement reconnues - ou, le cas échéant, leurs paroisses – possèdent des compétences en matière de souveraineté fiscale; la perception de l'impôt peut être obligatoire ou facultative, et elle s'effectue soit sur le plan cantonal ou communal. Les communautés non reconnues doivent se débrouiller seules, comme c'est le cas de la communauté musulmane. D'autre part, les personnes morales paient dans certains cantons l'impôt ecclésiastique, ce qui n'est pas sans poser de problèmes puisque derrière les personnes morales il y a des individus dont la liberté de religion peut être violée. Le Canton de Vaud n'a pas d'impôt ecclésiastique et puise dans la caisse générale pour financer les Églises catholique et reformée, ce qui signifie que les personnes physiques et mo​rales participent à ce financement. Dans ce canton, comme dans les quel​ques cantons où les communes (ou paroisses) ne font pas usage de leur droit d'imposition, et où les Églises sont financées en totalité ou du moins en partie au moyen des recettes fiscales générales, les non-croyants et les personnes ayant déclaré sortir de l'Église peuvent déduire de leur borde​reau d'impôt communal un certain pourcentage, correspondant à la quote-part que représentent les frais d'Église dans le budget de leur commune de domicile. Selon le Tribunal fédéral, cela n'est cependant pas possible sur le plan cantonal.
Signalons ici qu'une initiative populaire visant à introduire dans la Constitution fédérale un article imposant la "séparation complète de l'État et de l'Église" sur l'ensemble du territoire suisse fut déposée en 1976. Pre​nant position sur ce projet dans son message de septembre 1978, le Conseil fédéral recommandait de la rejeter afin de ne pas porter atteinte à la struc​ture fédérale du pays. Soumise à la votation populaire en mars 1980, l'ini​tiative fut massivement refusée par 1'052'575 NON contre 281'475 OUI et par tous les cantons.
Nous sommes en faveur d'une séparation de l'Église et de l'État. Pour nous, toute communauté religieuse, y compris la communauté musulmane, doit s'organiser comme association privée et veiller au financement de ses activités par des cotisations de leurs membres. Telle aurait été la solution si l'initiative susmentionnée de 1976 avait passé. Rien n'empêche à cet égard que l'État finance des activités sociales de ces communautés, sans discri​mination, mais sans pour autant prendre en charge leur fonctionnement et le salaire de leur clergé. Ainsi les associations religieuses peuvent trouver des subventions pour des actions qui s’inscrivent dans l’objectif d’une meilleure connaissance réciproque entre immigrés et Suisses. On signale ici que le Bureau du délégué aux étrangers à Neuchâtel a par exemple financé à plusieurs reprises la fête de fin du Ramadan
.

Il faut ajouter ici que si on reconnaît la communauté musulmane comme entité de droit public on risque d'ouvrir la porte à des revendica​tions sans fin de sa part, notamment le changement des lois en matière de droit de famille (donc autorisation de la polygamie et de la répudiation) et l'établissement de tribunaux religieux, etc. Cette communauté finira par constituer un État dans l'État comme on le verra dans le point suivant.

3.
Reconnaissance de la Suisse par les musulmans

Rappelons avant tout que le monde arabo-musulman reconnaît aux com​munautés religieuses musulmanes, chrétiennes, juives, samaritaines et zoroastriennes une autonomie législative, voire judiciaire plus ou moins étendues en matière de statut personnel qui est considéré comme faisant partie de la liberté religieuse. Les musulmans voudraient bénéficier des mêmes largesses dans les pays non-musulmans au nom du principe de la réciprocité et de la liberté religieuse. Et comme nous l'avons, la réticence des musulmans face à l'émigration a pour raison principale de ne pas pou​voir appliquer la loi islamique.

La conception juridique musulmane sape un attribut principal de la souveraineté nationale. La Suisse a dépossédé les Églises de l'état civil, du mariage et des tribunaux comme nous l'avons vu plus haut. Lorsque le Pape de Rome a déclaré en 1870 le dogme de l'infaillibilité, la Suisse s'y est alarmée, craignant une atteinte à sa souveraineté. Pour la Suisse, la loi et les tribunaux émanent du peuple, et non pas d'un pouvoir extérieur, fut-il le Pape représentant du Christ sur Terre ou Allah en personne. Une com​munauté musulmane qui voudrait étendre à la Suisse l'application du droit musulman, droit divin - dont la formulation n'a pas été faite par le peuple suisse -, et créer des instances judiciaires communautaires ferait reculer la Suisse en arrière pour tomber dans la situation qui a prévalu avant la Constitution de 1874.

Fawzia Al-Ashmawi considère comme discriminatoire le fait d'appli​quer à la population musulmane vivant en Suisse les lois du Code civil suisse en matière de mariage, de divorce et d'héritage
. A la question de savoir "quelles nouvelles formes de législation sont nécessaires pour l'inté​gration des musulmans en Suisse?", le Cheikh Yahya Basalamah, imam de la Fondation culturelle islamique de Genève répond:

D'abord la reconnaissance officielle de l'islam par les autorités suisses qui mènera à l'intégration de la deuxième génération des musulmans dans le pays. Je pense aussi que le mécanisme de sécularisation doit être plus mo​déré et plus flexible, pour que l'identité musulmane puisse être adaptée à ce mécanisme
.

Fawzia Al-Ashmawi rapporte de Hani Ramadan, imam et directeur du Centre islamique de Genève, les propos suivants:

Le plus grand problème qu'affronteront les musulmans sera la reconnais​sance officielle de l'islam par les autorités suisses. Les musulmans doivent se préparer pour cette reconnaissance, et avoir une fédération qui les repré​sente. Cette fédération ou "parlement islamique" devrait être établi selon le modèle suisse avec un représentant musulman de chaque canton. Ce parle​ment islamique sera un forum où les musulmans pourront prendre des déci​sions et avancer des réclamations en rapport avec les questions musulmanes avant de les communiquer aux autorités suisses .... Ce parlement islamique devrait obtenir une reconnaissance officielle de l'islam par les autorités suis​ses. A mon avis, c'est la question la plus importante pour l'intégration so​ciale des musulmans dans le pays
.

Dans un article intitulé "L'islam propose à l'Occident un dialogue sans compromission", Hani Ramadan dit que le système construit sur la démo​cratie et les droits de l'homme a créé un vide, et ce vide doit être comblé par la religion. Or, poursuit-il, "le retour (de l'Occident) au christianisme serait une solution. Mais la foi chrétienne, rendant à César ce qui appar​tient à César, s'est complètement désengagée de la marche de l'Histoire. L'État l'a emporté sur l'Église, marginalisée et incomprise. Quant au judaïsme, il reste actuellement attaché à l'idée de la race élue, ce qui réduit considérablement la portée de son message". Il reste donc l'islam qui pro​pose une foi, une morale et "un système de lois… un gouvernement qui ne rejette pas le principe démocratique des élections, mais pour qui la loi di​vine seule est souveraine. Il s'agit effectivement d'un système complet qui remet en cause les principes mêmes de la laïcité"
. Tariq Ramadan, acti​viste musulman et frère de Hani Ramadan, écrit:

Quand des individus ou des associations de la communauté musulmane interpellent les pouvoirs publics en vue de trouver des solutions aux divers problèmes qui sont les leurs, ils ne traduisent pas une volonté d'être traités différemment; bien plutôt – puisqu'ils vont vivre ici – ils demandent à ce qu'on prenne en considération leur présence et leur identité dans le cadre d'une législation qui a été élaborée en leur absence
.

Certes, les lois suisses ont été élaborées en l'absence des musulmans. Mais maintenant que les musulmans sont là, que faut-il faire? Doivent-ils ac​cepter ces lois? Vont-ils imposer les leurs? Dans son dialogue avec Tariq Ramadan, Jacques Neirynck exprime une crainte:

Si une communauté musulmane est minoritaire dans un pays qui est un État de droit, un État tolérant – pas un État qui persécute la foi – ce qui est le cas de la plupart des pays de l'Europe occidentale, le musulman doit honnête​ment accepter le droit tel qu'il existe. Il peut et il doit utiliser les marges qui existent à l'intérieur de ce droit, pour se rapprocher autant que possible des conceptions de l'islam.

Tariq Ramadan répond: "Exactement". Mais Neirynck d'ajouter:

Mais sans violer le droit local! Cette prise de position est très importante. C'est un message que les Occidentaux perçoivent mal. L'hostilité à l'égard des musulmans provient toujours de l'idée qu'une fois qu'ils seront suffi​samment nombreux, ils ne vont plus obéir au droit commun et l'on va se re​trouver avec deux communautés, vivant l'une à côté de l'autre, avec leurs propres droits, avec leurs propres tribunaux. Et la situation va devenir inex​tricable d'abord et puis conflictuelle comme en Israël ou au Liban
.

Ailleurs Tariq Ramadan écrit que les musulmans, pas plus que n'importe quel autre être humain, ne "devraient être contraints d'agir contre leur conscience"
. Mais jusqu'où peut-on aller pour satisfaire la conscience du musulman? Tariq Ramadan reconnaît que certains musulmans en Occident vont loin dans leurs revendications:

Certains groupes islamiques radicaux affirment qu'un musulman ne peut être lié par une constitution autorisant l'intérêt bancaire, l'alcool et d'autres com​portements en contradiction ave les enseignements de l'islam. Or, si effecti​vement les Constitutions européennes autorisent ces transactions et ces comportements, elles n'obligent pas les musulmans à y avoir recours ou à agir de cette manière. Par conséquent ceux-ci doivent, d'une part, respecter la législation en vigueur – puisque leur présence est fondée sur un pacte ta​cite ou explicite – et, d'autre part, s'abstenir de toute activité ou de toute par​ticipation qui serait en contradiction avec leur foi
.

A moins d'un sondage parmi les musulmans, il n'est pas aisé de savoir dans quelle mesure les musulmans suivent les idées des frères Ramadan. Mais il nous est souvent arrivé d'entendre des musulmans dire qu'ils refusent de se soumettre à des lois mécréantes et d'être jugés par des tribunaux mécréants.

V. 
Liberté de religion et de culte

La liberté de religion est invoquée par les minorités religieuses dans tous les domaines. Nous nous limitons ici aux questions suivantes: liberté d'adhérer, marquage religieux, liberté d'expression, congés, prières, jeûne de Ramadan, mosquées, personnel religieux et abattage rituel.

1.
Liberté d'adhérer

A)
Normes musulmanes

En parlant des Gens du Livre et des apostats, nous avons vu que tout indi​vidu est libre de, voire encouragé à devenir musulman. Pour devenir musulman, il suffit de prononcer la formule suivante: "Je témoigne qu'il n'y a pas d'autre divinité qu'Allah et que Mahomet est le messager d'Allah". S'il s'agit d'un homme, il doit normalement se faire circoncire. Mahomet dit: "Celui qui devient musulman qu'il se circoncise même s'il est âgé"
. Il peut aussi être amené à adopter un prénom à consonance musulmane ou tout au moins neutre. Se convertir peut présenter un avantage si on est un homme: on peut p. ex. répudier sa femme et en épouser quatre autres, avoir le double de la part de la femme dans la succession, etc. Et si c'est une femme, elle peut se libérer de son mari non-musulman, avoir la garde des enfants et avoir une part de la succession de son mari musulman.

Cette liberté de devenir musulman contraste avec l'interdiction de quitter l'islam, sous peine de mort. Seuls deux États arabes prévoient ex​pressément une telle sanction, à savoir la Mauritanie et le Soudan, mais ailleurs l'apostat n'est pas plus en sécurité, pouvant être tué parfois par un membre de sa famille. Il ne peut se marier, son mariage est dissous, ses en​fants sont pris de lui et sa succession est ouverte. Il ne peut accéder à la fonction publique. Il est aussi interdit de convertir quelqu'un qui est musulman. Un converti trouvera rarement un prêtre qui acceptera de le baptiser, et s'il le fait, ce sera toujours à la condition de garder le silence. Il existe actuellement des groupes de convertis au christianisme en Afrique du Nord et d'autres pays musulmans, mais ils vivent dans la hantise d'être découverts et l'Église ne peut pas avoir de relations ouvertes avec eux. Ces normes musulmanes sont à la base des controverses et des réserves de la part des pays musulmans concernant l'article 18 relatif à la liberté reli​gieuse de la Déclaration universelle des droits de l'homme en raison de la clause: "ce droit implique la liberté de changer de religion ou de convic​tion", et la Déclaration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction
.

B) 
Normes suisses

Les normes musulmanes qui préconisent une liberté à sens unique en fa​veur des musulmans sont contraires aussi bien aux normes internationales qu'aux normes suisses. Affirmée par l'article 49 de la Constitution de 1874, la liberté de conscience et de croyance l'est aussi à l'article 15 de la nou​velle Constitution de 1998.

En Suisse, chacun peut devenir musulman et les musulmans prati​quent un prosélytisme parfois à outrance, y compris dans les prisons
. Les imams ne permettent de célébrer une cérémonie religieuse lors du mariage avec une musulmane que si l'homme se convertit à l'islam, et certains exer​cent aussi une pression pour que la femme chrétienne qui veut épouser un musulman devienne musulmane. Même si certains convertis à l'islam peu​vent avoir des difficultés avec leurs parents, ils ne se plaignent pas de dis​crimination à leur égard. En revanche, les quelques musulmans devenus chrétiens qui vivent en Suisse observent une discrétion totale sur leur ori​gine musulmane, craignant des représailles de la part des musulmans en Suisse. Alors que les convertis à l'islam participent ouvertement à des émissions de radio et de télévision pour vanter les mérites de l'islam, jamais un chrétien d'origine musulmane n'a osé faire de même. Aucun res​ponsable musulman n'a dénoncé la norme islamique concernant l'apostasie. Interpellé à ce sujet par Jacques Neirynck, Tariq Ramadan essaie de l'ex​pliquer de façon diplomatique:

On dit souvent que l'islam l'interdit [l'apostasie] et l'on se réfère à l'avis de certains savants qui ont une analyse littérale et stricte d'une tradition du Prophète dans laquelle il affirme: Celui qui change de religion, tuez-le. Ce type de lecture existe et l'on ne peut nier que certaines autorités se soient te​nues et/ou s'en tiennent encore au sens premier et littéral. D'autres savants au cours des siècles ont proposé une interprétation différente de ce hadith en faisant le travail de contextualisation nécessaire à sa compréhension… [Ils] ont mis en évidence le fait que celui ou celle qui quitterait sa religion par un acte de conviction personnelle sans chercher par la suite à trahir l'islam et les musulmans, d'une façon ou d'une autre, cet individu n'entre pas dans la caté​gorie visée par le hadith susmentionné. Ils s'appuient par ailleurs sur le ver​set coranique qui, sur ce point très précis, renvoie le jugement à Dieu seul. L'attitude requise est donc celle d'un minimum de respect de la religion que l'on quitte et de la sensibilité de ceux qui continuent à s'en prévaloir
.

Ramadan ne précise pas en quoi consiste ce minimum de respect. Un musulman qui deviendrait chrétien devrait-il cacher sa nouvelle foi ou s'abstenir de la professer ouvertement par peur de blesser les autres? Ailleurs, Tariq Ramadan dit:

Le devoir du musulman est de faire connaître le message, ni plus ni moins. Aucun être humain n'a de droit de regard sur le fait que quelqu'un accepte ou non le message de l'islam, car l'inclination de chaque cœur ne dépend que de Dieu…. Il est demandé aux musulmans de diffuser la connaissance de l'islam parmi les musulmans comme les non-musulmans. Le mu'min (qui porte le dépôt de la foi) est celui qui a pris connaissance et accepte, tandis que le kafir [mécréant] est celui qui a pris connaissance et ensuite refuse, nie
.

On tombe ainsi dans les catégories détestables croyant/mécréant. Ce der​nier terme, la plus grande insulte en langue arabe, s'applique ici au chrétien et au juif qui ne veut pas devenir musulman.

2.
Marquage religieux

A) 
Normes musulmanes

En droit musulman, l'enfant dont un des parents est musulman est obliga​toirement musulman, même si ses parents sont d'un avis contraire. Une fois adulte, l'enfant n'a pas le droit de changer de religion. Chez les chrétiens, on procède au baptême des enfants. Bien que selon la doctrine chrétienne le baptême empreigne une marque indélébile, elle ne laisse pas de trace physique comme la circoncision masculine pratiquée par les juifs, les musulmans et certains groupes chrétiens (100 % en Égypte et 60 % aux États-Unis). La circoncision féminine est aussi pratiquée chez les musul​mans (environ 97 % des femmes égyptiennes sont circoncises
), les juifs falachas et certains groupes chrétiens (comme en Égypte). Ces groupes revendiquent ces coutumes au nom de la liberté religieuse et des droits culturels.

B) 
Normes suisses

La circoncision masculine est autorisée en Suisse pour des raisons médi​cales ou religieuses, mais dans ce dernier cas, elle devrait être prise en charge par l'intéressé et non pas par les assurances. La circoncision fémi​nine, par contre, est interdite en Suisse, étant considérée comme une lésion corporelle en vertu de l'article 122, chiffre 1er, alinéa 2 du Code pénal suisse. Elle viole aussi l'article 10 al. 2 Cst qui garantit l'intégrité physique. Nous ne nous attarderons pas sur cette question à laquelle nous avons consacré un livre. Mais nous estimons que la distinction entre les deux pratiques n'est pas justifiable et viole le principe de la non-discrimination. Ni l'une ni l'autre ne devraient être pratiquées sur une personne mineure non consentante sans raison médicale réelle et actuelle. Or la circoncision est très rarement justifiable pour une telle raison
.

La circoncision masculine et féminine relève du choix du couple et peut donner lieu à une mésentente, notamment dans le cadre de mariage mixte avec un partenaire musulman ou juif. Il est arrivé que des couples divorcent pour cette raison. Notre brochure sur les mariages entre partenai​res suisses et musulmans recommande aux couples mixtes de convenir par écrit, dans le respect de l'intégrité physique, d'attendre que leurs garçons et leurs filles atteignent leur majorité; ensuite ceux-ci décideront librement s'ils veulent se soumettre à ces pratiques
.

3.
Liberté d'expression

A) 
Normes musulmanes

Le droit musulman ne permet pas l'apostasie. Celle-ci ne consiste pas seu​lement dans le fait d'abandonner l'islam, mais aussi d'exprimer une opinion qui contrevient aux normes musulmanes "nécessairement connues". Le cas le plus médiatisé est celui de Salman Rushdie contre lequel l'Imam Khumeini a issu le 14 février 1989 une fatwa de mise à mort à la suite de la publication de son ouvrage Les versets sataniques. Mais ce n'est pas le seul cas. Récemment, Nawal Al-Saadawi a été malmenée pour apostasie devant les tribunaux égyptiens sous accusation d'apostasie parce qu'elle demande l'égalité successorale entre l'homme et la femme et critique le pèlerinage à la Mecque
. Un groupe islamiste a intenté avec succès un procès pour apostasie contre le professeur Abu-Zayd pour avoir tenté une interprétation libérale du Coran. Cette affaire a fini devant la Cour de cassation qui a confirmé sa condamnation le 5 août 1996
 et a exigé sa séparation de sa femme. Le couple a dû quitter l'Égypte pour s'exiler aux Pays-Bas, de peur d'être tué. D'autres ont eu moins de chance. Ainsi Muhammad Mahmud Taha (1916-1985) a été pendu le 18 janvier 1985 par le régime soudanais, et Faraj Fodah a été assassiné le 7 juin 1992 par un intégriste musulman égyptien. L'interdiction des critiques à l'égard des normes musulmanes concerne aussi bien les musulmans que les non-musulmans. Alors que des ouvrages à deux sous critiquant les croyances des non-musulmans tapis​sent les trottoirs du Caire, jamais un chrétien en Égypte n'oserait mettre sur le marché un livre qui répond à ces critiques ou faire de même concernant les normes islamiques.

B) 
Normes suisses

La conception musulmane susmentionnée pose problème en Suisse où la liberté d'expression en matière religieuse fait partie de la liberté d'expres​sion tout court. Cette dernière liberté ne figurait pas dans la Constitution de 1874, mais le Tribunal fédéral a estimé dès 1965 qu'elle constitue un droit constitutionnel non écrit
. Elle fut intégrée à l'article 16 de la nou​velle Constitution sous le titre "liberté d'opinion et d'information".

Il serait cependant illusoire de croire que la liberté d'expression soit absolue. L'article 261 du Code pénal suisse punit de six mois de prison ou de l'amende "celui qui, publiquement et de façon vile, aura offensé ou bafoué les convictions d'autrui en matière de croyance, en particulier de croyance en Dieu". D'autres limites sont prévues par l'article 261bis adopté le 18 juin 1993 et en vigueur depuis le 1er janvier 1995 relatif à la discri​mination raciale, article surtout utilisé par les milieux juifs, y compris contre un Conseiller fédéral. Il a servi à retirer du marché des ouvrages jugés anti-sémites (p. ex. le livre de Garaudy: Les mythes fondateurs de la politique israélienne) et à condamner leurs auteurs, des distributeurs et des libraires, dont un musulman. Par contre, on a soutenu Salman Rushdie, certes parce qu'il a été condamné à mort – chose que la Suisse ne saurait tolérer - , sans pour autant interdire son livre jugé offensant par les musul​mans
. Ce qui a laissé un goût amer chez les musulmans en Suisse, esti​mant qu'ils sont victimes de deux poids deux mesures.

La Suisse a connu d'autres affaires concernant la liberté d'expression en matière religieuse en rapport avec les musulmans. Il y a par exemple l'affaire Voltaire qui a débuté en juillet 1993, à l'occasion du tricentenaire de la naissance de Voltaire en 1694. Un metteur en scène français, Hervé Loichemol, adressa une demande de subvention à la Ville de Genève pour présenter une pièce de théâtre de Voltaire intitulée Mahomet ou le fana​tisme. Les autorités genevoises chargées des affaires culturelles refusèrent de financer la pièce en argumentant: "Nous ne voulons pas porter offense à la communauté musulmane de Genève". Le producteur, vexé, organisa un débat public afin de discuter cette affaire avec des représentants des médias locaux, les autorités et la communauté musulmane. Les représen​tants de la Fondation culturelle islamique et ceux du Centre islamique de Genève se sont joints aux autorités de Genève contre le producteur français, et la pièce ne fut pas autorisée à être jouée
.

Il y a eu aussi l'affaire Al-Ashmawi, enseignante musulmane à l'uni​versité de Genève. Celle-ci, faisant état de sa fonction, a écrit en août 1994 une lettre de lecteur produite par la presse locale
 intitulée Ne touche pas à mon Coran, à la suite de la publication par la Tribune de Genève le 8 août 1994 d'un dessin humoristique sur le Coran mentionnant sur sa cou​verture le titre de l'ouvrage "Le Coran" précédé du nom de son auteur "Mahomet". Al-Ashmawi s'élève contre une telle mention:

De toute évidence, la rédaction de ce Journal sait bien que Mahomet n'est point l'auteur du Coran. C'est flagrant qu'en 1994, on persiste encore, dans un pays occidental des plus civilisés et des plus "neutres", à afficher une pa​reille ignorance. Tant que l'Occident gardera cette attitude d'indifférence et de manque d'intérêt vis-à-vis des musulmans, il ne doit point s'étonner des réactions violentes de la part des fondamentalistes, lorsqu'on touche de près ou de loin, à ce qu'ils ont de plus sacré, le Coran.

Elle ajoute:

Si Taslima Nasrine a vraiment attaqué le Coran, elle n'est plus des nôtres, elle a blasphémé et a bien mérité le sort qui attend tous ceux qui attaquent Dieu et sa parole révélée: ils sont exclus de la nation musulmane. Pourquoi l'Occident en fait un procès et s'érige-t-il en avocat du diable? L'Occident n'a pas le droit de soutenir les exclus de la nation musulmane. Le procès de Salman Rushdie et de Taslima Nasrine n'est point le procès de la liberté d'expression, comme le veut le Club le Pen, c'est un procès de lèse-majesté et de diffamation contre Dieu et contre Mahomet. Nous sommes un milliard de musulmans, à travers le monde, à veiller sur notre Livre sacré et im​muable, le Coran, afin qu'aucun verset satanique ne s'y infiltre. Un milliard de Musulman dit à l'Occident: Ne touche pas à mon Coran
.

Le Courrier publia cette lettre en l'accompagnant d'un commentaire dans lequel il est dit: "Avec sa prose, cette enseignante exerçant ses talents à l'Université de Genève représente incontestablement la face intellectuelle du fanatisme sanguinaire qui déploie ses effets dans certaines régions"
. Une vingtaine d'articles ont paru dans la presse. Le doyen de la Faculté des lettres estima que le propos d'Al-Ashmawi "ne peut avoir qu'un sens, même si telle n'était pas son intention, à savoir celui de contribuer à l'into​lérance et au passage à l'acte d'un fanatique", Il ajoute: "La Faculté des let​tres ne peut tolérer une telle atteinte à la personne d'autrui et elle a l'obli​gation morale de le faire savoir, avec l'espoir qu'une législation adéquate limitera à l'avenir l'impunité de ce type de propos". Il signala qu'il a adressé à Mme Al-Ashmawi un blâme officiel "pour l'irresponsabilité de sa déclaration publique. Cette dernière est d'autant plus regrettable qu'elle alimente en retour par voie de presse le racisme et l'hostilité à l'égard du monde arabe, ce qui est tout autant inacceptable"
. Commentant cette affaire, Mme Al-Ashmawi écrit:

La polémique suscitée par l'affaire Al-Ashmawi illustre le fait que les musulmans, qui respectent leur religion et observent les valeurs et rituels de l'islam, se voient accusés de fanatisme aussi bien par les médias que par la population indigène, ce qui révèle une compréhension limitée et erronée des sensibilités musulmanes. Cette polémique a également souligné la fragile li​berté d'expression accordée aux musulmans en Suisse par les médias du pays
.

Dans cette affaire, seul le paragraphe concernant Salman Rushdie et Taslima Nasrine a retenu l'attention des critiques. Mais le premier para​graphe cité plus haut n'est pas moins problématique. Mme Al-Ashmawi croit que le Coran n'est pas l'œuvre de Mahomet, c'est son bon droit. Mais peut-elle imposer sa croyance aux cinq milliards de non-musulmans qui ne croient pas comme elle?

J'ai été moi-même pris à partie à trois reprises par les musulmans. Il y a eu avant tout une pétition du 13 décembre 1996 de la part de musulmans à la Commission fédérale contre le racisme visant à supprimer la brochure Mariages mixtes entre suisses et étrangers musulmans: enjeux de normes légales conflictuelles (2ème édition de juin 1996). La Commission a orga​nisé une réunion de conciliation entre la direction de l'Institut et moi-même d'une part, et deux représentants de la communauté islamique. Le but avoué de la Commission était de supprimer cette brochure, mais la direc​tion a tenu bon, n'acceptant que l'introduction de quelques modifications formelles, des précisions et des références bibliographiques. La nouvelle version fut soumise à l'approbation de ladite Commission laquelle s'est dé​clarée incompétente à juger de son contenu. Malgré cela, elle continue à la critiquer
.

La deuxième fois concernait une lettre de lecteur intitulée Commis​sion contre ou pour le racisme? dans laquelle j'ai critiqué l'attitude unilaté​rale de la Commission lors de son colloque du 18 janvier 2000 sur les musulmans en Suisse
. A la suite de cette lettre, Ahmed Bennani, Suisse d'origine marocaine, a adressé une lettre à la Commission fédérale contre le racisme, à Mme Metzler, Conseillère fédérale responsable du Départe​ment de justice et police, et à la presse, lettre dans laquelle il se demande si "l'incitation à la haine religieuse ne tombe-t-elle pas sous le coup de la loi?" Il y suggère la mise sur pied d'une commission académique et scienti​fique pour analyser mes écrits et mes déclarations "diffamatoires à l'égard d'une communauté humaine importante vivant en Suisse". J'ai envoyé à M. Bennani et à ses correspondants la liste de mes publications les invitant à répondre à mes idées par d'autres idées, pas par l'inquisition
. La requête d'Ahmed Bennani est restée sans lendemain.

La troisième fois, un Suisse musulman d'origine algérienne a adressé le 19 avril 2000 une plainte au Tribunal pénal de Lausanne visant à inter​dire la brochure sur le mariage entre partenaires suisses et musulmans. Cette plainte est restée aussi sans lendemain.

4. 
Congés, prières et jeûne de Ramadan

A) 
Normes musulmanes

La Bible prescrit le samedi comme un jour de repos sacré. Celui qui le viole est passible de la peine de mort (Exode 31:14). Les juifs pratiquants s'interdisent toute activité pendant ce jour et voudraient imposer le repos à l'ensemble de la société israélienne. A part ce jour hebdomadaire, les juifs ont leurs fêtes religieuses. Dans les pays chrétiens, à l'exception de quel​ques groupes, le dimanche a remplacé le samedi comme jour de prière et de repos. Mais comme on est passé d'un jour à deux jours de repos, on a ajouté le samedi. Dans ces deux jours les offices publics et les entreprises sont censés arrêter leurs activités bien que certains travaillent sept jours sur sept, jour et nuit. Ensuite, il y a des fêtes religieuses et des fêtes nationales qui varient d'un pays à l'autre.

Le Coran a établi le vendredi comme le jour de rassemblement heb​domadaire obligatoire pour la prière:

O vous, les croyants! Quand on vous appelle à la prière du vendredi, accou​rez à l'invocation de Dieu! Interrompez tout négoce: c'est un bien pour vous, si vous saviez! Lorsque la prière est achevée, dispersez-vous dans le pays; recherchez la grâce de Dieu (62:9-10).

Sur la base de récits de Mahomet, les légistes ont estimé que les musul​mans, exceptés les enfants, les malades, les voyageurs, les esclaves et les femmes, doivent se rassembler vers midi, sans fixer une heure exacte. Le quorum varie selon les écoles: quatre, douze ou quarante. Pendant ce rassemblement, précédé d'un appel, un imam fait une homélie et dirige la prière
. En plus du vendredi, les musulmans ont deux jours de fêtes religieuses dans lesquels ils se rassemblent aussi pour la prière, se rendent visite mutuellement et rendent visite à leurs tombes:

- 
Yom al-fitr, jour de la rupture du jeûne de Ramadan et qui se situe le 1er jour de mois de Shawwal (10ème mois du calendrier lunaire).

- 
Yom al-adha et qui se situe au 10ème jour du mois de Dhou al-hijjah (12ème mois du calendrier lunaire) 
.

Ajoutons à cela cinq prières quotidiennes qui constituent un des cinq piliers de la religion musulmane
. Précédées d'ablutions, elles se font en direction de la Mecque, sauf cas d'impossibilité. Elles sont faites à des heures fixes le matin, à midi, dans l'après midi, au crépuscule et le soir
, mais on peut aussi faire deux prières ensemble en cas d'empêchement pour raison de voyage, de pluie, de froid ou de peur, voire pour n'importe quelle raison selon certains légistes
. Elles peuvent avoir lieu en tout lieu propre, y compris sur la route, mais de préférence dans la mosquée. Elles peuvent être individuelles, mais elles doivent être en groupe s'il y a deux personnes, les hommes séparés des femmes. L'imam qui dirige la prière peut être quelqu'un désigné par les participants ou chargé à cet effet lorsqu'il s'agit d'un lieu de culte. Les prières sont obligatoires pour tout musulman pubère (à partir de 7 ou 10 ans révolus selon les écoles). Celui qui les abandonne en estimant qu'elles ne sont pas obligatoires apostasie et est passible de la peine de mort. Quant à celui qui les abandonne par paresse, certains légis​tes prévoient de le tuer, et d'autres prévoient de le châtier et de l'emprison​ner jusqu'à sa mort ou son repentir
.

On retiendra de ce qui précède que les normes musulmanes n'impo​sent pas de jours fériés, mais tout simplement des moments consacrés aux prières quotidiennes et au rassemblement pour la prière communautaire les jours du vendredi et des deux fêtes religieuses. En dehors de ces moments de prières et de rassemblement, le musulman peut travailler, comme le dit le Coran (62:10). Aussi, les pays musulmans n'ont pas réglé de façon uni​forme les jours hebdomadaires fériés. Certains de ces pays vont jusqu'à suivre le système occidental en fermant le samedi et le dimanche en raison de leur commerce international. Dans ces pays, les ambassades étrangères fixent aussi librement leurs jours fériés. Le même phénomène s'observe en ce qui concerne les écoles et les universités. En Arabie saoudite les mar​chés, les bureaux, les écoles et les bibliothèques arrêtent à l'heure de prière quotidienne. Dans d'autres pays, comme l'Égypte, les cours continuent sans interruption puisque le musulman peut se rattraper à un autre moment. Dans ces pays, les fonctionnaires qui le veulent arrêtent le travail pour faire les prières.

En ce qui concerne le respect du jeûne de Ramadan, un des cinq piliers de la religion musulmane, il est assuré sur le plan de la famille, de la société et de l'État. Le père de famille peut imposer à sa femme et à ses enfants à partir d'un certain âge de jeûner. D'autre part, l'État interdit toute violation publique du jeûne. Certes les non-musulmans ne sont pas tenus de jeûner, mais ils ne peuvent consommer en public. Des lois punissent une telle consommation. Certains États se montrent moins exigeants, voire hostiles à l'observation du Ramadan pour des raisons de santé et d'écono​mie. Le Président Bourguiba de la Tunisie incitait son peuple à ne pas l'observer et ne manquait pas à se montrer à la télévision en train de man​ger et de boire pendant le mois de Ramadan. Mais si l'État est parfois en faveur de l'abolition du jeûne, la société peut se montrer sévère envers ceux qui l'enfreignent. Il arrive que des groupes religieux effectuent des tournées dans les restaurants et les bars pour châtier ceux qui consomment en public pendant le mois de Ramadan
. Ce mois crée des problèmes d'organisation dans le travail et les écoles. Des pays accordent des horaires réduits ou spéciaux dans ce mois. En règle générale, on peut dire que dans ce mois les affaires et les études marchent au ralenti.

B) 
Normes suisses

Les jours de repos hebdomadaires en Suisse sont le samedi et le dimanche. Ce qui répond aux prescriptions chrétiennes et juives. Il y a aussi des fêtes nationales et autres religieuses selon les cantons, ceux à majorité catho​lique observant les fêtes religieuses catholiques, et ceux à majorité protes​tante les fêtes religieuses protestantes. Les institutions fédérales dans ces cantons se conforment à ces normes. Un catholique de Fribourg à majorité catholique qui travaille dans le canton de Vaud à majorité protestante observe les jours fériés de ce dernier. Le Parlement a adopté le 20 mars 1998 une modification de la loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce. L’article 18 prévoit que, pour autant qu’ils en avisent leur employeur, les travailleurs peuvent suspendre le travail à l’occasion des jours fériés confessionnels autres que ceux que reconnais​sent les cantons. Cela permet aux personnes d’autres religions que la reli​gion catholique ou réformée d’observer leurs jours fériés. Ainsi les musulmans peuvent prendre congé les deux jours fériés religieux susmentionnés.

A notre connaissance, il n'y a pas eu de demande de la part des musulmans pour que le vendredi soit un jour férié pour eux, ou pour qu'ils puissent interrompre le travail pour les prières quotidiennes. Par contre, le Tribunal fédéral a admis le droit des détenus musulmans à se rassembler le vendredi pour faire leurs prières communes, obligeant même les autorités à faire venir un imam pour présider à la prière – alors qu'un imam, en droit musulman, pouvait être choisi parmi les détenus. Mais le Tribunal dit que les différentes sectes chrétiennes ou musulmanes ne peuvent demander des offices et du personnel religieux pour chacune d'elles. Les chrétiens doivent se satisfaire d'offices interconfessionnelles, et il en est de même des musulmans
.

Le système scolaire diffère d'un canton à l'autre. Pour les écoles publiques, le dimanche est partout le jour férié, auquel il faut ajouter les fêtes religieuses chrétiennes et nationales. Ce qui correspond aux prescrip​tions de la majorité chrétienne. Pour les autres religions, la situation a longtemps été précaire. L'autorité accordait quelques congés, mais c'était toujours à bien plaire. Elle s'appuyait sur l'interprétation étroite que le Tribunal fédéral donnait encore dans les années quarante, de la Constitu​tion fédérale: "Nul ne peut, pour cause d'opinion religieuse, s'affranchir de l'accomplissement d'un devoir civique" (art. 49 al. 5). L'obligation scolaire étant un "devoir civique", les israélites n'avaient pas le droit de manquer l'école le jour du samedi
. Les choses ont cependant changé. Dans un arrêt de 1988, le TF a reproché au Canton de Zurich d'avoir appliqué la législa​tion cantonale de façon un peu tatillonne et il a accordé à une famille qui le lui demandait un congé de cinq jours pour participer à une grande fête reli​gieuse
. Dans un autre arrêt de 1991, le TF dit que la législation scolaire limite la liberté religieuse, mais inversement, la liberté religieuse limite aussi la législation scolaire. Autrement dit: il ne dépend pas du seul législateur d'être libéral; la Constitution l'oblige à tenir compte, dans ses lois, de la liberté religieuse des élèves. Il ne doit pas la restreindre plus que ne l'exige l'intérêt public, c'est-à-dire une exécution raisonnable du mandat éducatif, et il devra s'inspirer, dans la réglementation des congés, du prin​cipe de la proportionnalité
.

Les juifs et les chrétiens qui célèbrent le samedi ont l'avantage d'avoir leur jour à la veille du dimanche. Progressivement, les cantons commen​cent à abandonner ou à réduire l'enseignement le samedi. Ainsi, les élèves peuvent prendre congé aussi le samedi sans trop de préjudice scolaire. A moins de passer à une semaine de quatre jours, il serait difficile d'accorder aux musulmans encore le vendredi sans désorganiser les programmes sco​laires. Par contre, ils peuvent demander un temps libre le vendredi pour les prières. Il s'agirait alors de reconnaître aux écoliers pratiquants le même droit qu'aux prisonniers
. Rappelons ici que les normes musulmanes ne prévoient pas un jour férié pour le vendredi, mais seulement un rassem​blement pour la prière réservé aux males à partir d'un certain âge. Rien ce​pendant ne devrait s'opposer à l'octroi des deux jours de fêtes religieuses musulmanes. La Commission fédérale contre le racisme dit à propos de cette question:

Il faut chercher des solutions pragmatiques et non pas des solutions de prin​cipes. Elles doivent s'appliquer à toutes les minorités religieuses et pas seulement à un groupe particulier, et en l'occurrence les Musulmans.

La réglementation qui permet par exemple aux parents d'excuser leurs enfants pour des absences scolaires de quelques jours par an sans explication particulière peut être utilisée par les membres de toutes les communautés religieuses sans mettre en avant leur appartenance religieuse
.

Peut-on permettre à des élèves musulmans d'interrompre les cours pour accomplir leurs prières quotidiennes? Cette question ne s'est pas encore posée en Suisse, mais l'a été en Italie voisine lorsqu'un père pakistanais a demandé à la maîtresse d'école dans un village des environs de Bologne de permettre à sa fille de neuf ans de prier seule pendant quelques minutes. La réponse a été négative et a provoqué une polémique entre l'Église catholi​que, la communauté musulmane et l'Église évangélique, cette dernière soutenant la communauté musulmane
. Il nous semble peu approprié d'accepter une telle demande au nom de la liberté religieuse du moment que les normes musulmanes permettent d'accomplir les prières manquées à une heure ultérieure. Signalons ici que des islamistes voudraient que les cours à l'Université du Caire soient interrompus à l'heure de prière, mais l'État égyptien, dont la religion officielle est l'islam, ne l'admet pas. On ne peut demander aux pays occidentaux d'être plus islamistes que les pays musulmans.

Le jeûne de Ramadan pose aussi des problèmes. Certes, les travail​leurs musulmans peuvent prendre leurs congés annuels pendant ce mois, mais ils ne sauraient demander un aménagement du temps de travail en fonction de ce mois. La situation est encore plus difficile pour l'école puis​que l'écolier ne pourra pas prendre congé pendant ce mois et ne saurait bénéficier d'un aménagement du temps de l'école. En France voisine, le Haut Conseil à l'intégration rejette catégoriquement un tel aménagement. Il signale qu'au lycée polyvalent Romain Rolland à Goussainville, un "comité des élèves" a été mis en place qui, après concertation avec les enseignants, a dégagé le compromis suivant: les élèves rompent symboli​quement le jeûne du ramadan en mangeant une datte ou une friandise sans quitter la classe
.

5.
Mosquées et personnels religieux

A) 
Normes musulmanes

Dans les pays musulmans, il y a une confusion entre l'État et la religion. Une des fonctions de l'État est d'assurer la propagation de la religion musulmane et à assurer le respect des obligations religieuses par ses citoyens musulmans. L'entretien des lieux et du personnel de culte des musulmans est à la charge de l'État

Le droit musulman garantit la liberté de culte aux minorités reli​gieuses reconnues. Nais la situation diffère d'un pays à l'autre. Ainsi, en Égypte, il n'est pas toujours facile d'obtenir un permis pour construire ou réparer une église. L'Oman octroie gratuitement des terrains pour la cons​truction d'église. L'Arabie saoudite représente le cas extrême, en interdi​sant toute liberté de culte aux non-musulmans. Les milliers de chrétiens qui y travaillent n'ont pas le droit à une église et ne peuvent même pas se réunir dans un lieu privé pour prier en communauté. Ceux qui sont pris en flagrant délit sont arrêtés et renvoyés dans leurs pays
.

B) 
Normes suisses

L'article 50 al. 1 de la Constitution de 1874 disait: "Le libre exercice des cultes est garanti dans les limites compatibles avec l'ordre public et les bonnes mœurs". La nouvelle Constitution de 1998 ne prévoit pas expres​sément le libre exercice des cultes. Le message du Conseil fédéral estime que cette liberté est comprise par l'article 15 al. 2 qui dit: "Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi que de se forger ses convic​tions philosophiques et de les professer individuellement ou en communauté"
.

Comme nous l'avons dit plus haut, les relations entre l'Église et l'État sont de la compétence des cantons. Ces rapports sont fort complexes et dif​fèrent d'un canton à l'autre et selon les communautés religieuses, les cantons accordant à certaines communautés le statut d'entité publique avec ce que cela implique comme financement des lieux des cultes et du per​sonnel. Un des objectifs visés par les musulmans en demandant la recon​naissance de l'islam par la Suisse est de pouvoir bénéficier de financement des lieux des cultes et la création d'une chaire pour les sciences musulma​nes à la Faculté de Théologie dans un canton alémanique et une autre chaire dans un canton romand, "financées par les autorités suisses comme le sont les chaires pour les études hébraïques et chrétiennes"
.

Aujourd'hui, les musulmans disposent en Suisse de quelques mos​quées et de nombreux lieux de culte. Le personnel et les lieux de culte sont souvent financés par des pays musulmans qui cherchent à exercer un cer​tain contrôle sur leurs ressortissants. Ainsi en ce qui concerne la commu​nauté turque, c'est l'attaché culturel du consulat turc qui s'en occupe, faisant office d'attaché religieux, chargé de nommer des imams pour diri​ger et contrôler les centres musulmans
. Les conflits entre les différents partis politiques en Turquie se font sentir en Suisse, chaque groupe essayant de placer son imam. Certains Turcs font venir un imam directe​ment du pays et à leurs frais qui concurrence l'imam nommé par l'État. L'Arabie saoudite joue aussi une grande influence, notamment à travers la Fondation culturelle islamique de Genève et du Centre islamique de Bâle qu'elle finance. La Fondation culturelle islamique à Genève est en concur​rence avec le Centre islamique des Eaux-Vives, fondé par Saïd Ramadan, qui appartient à la mouvance des Frères musulmans. Mais il faut aussi signaler qu'un lieu de culte fut construit en 1996 dans la ville de Bienne, avec une importante contribution financière des autorités suisses provenant du surplus des taxes paroissiales
.

Ici se pose la question de la réciprocité. Les musulmans en Suisse in​voquent ce principe en matière de cimetière et de statut personnel. Ils estiment que puisque les pays musulmans permettent aux non-musulmans d'avoir leurs propres cimetières et l'application de leur statut personnel, les pays non-musulmans devraient permettre la même chose aux musulmans vivant chez eux. Peut-on lier la construction des mosquées en Suisse à la construction d'églises en Arabie saoudite ou ailleurs? La Commission fédé​rale contre le racisme rejette un tel argument estimant que "notre démocra​tie est trop précieuse pour dépendre du comportement de théocraties abso​lues"
. Interrogé par Jacques Neirynck à propos de la construction de lieux de culte pour les chrétiens en Arabie saoudite au nom du principe de la réciprocité, Tariq Ramadan dit que le récit de Mahomet "Deux religions ne doivent coexister dans la Péninsule arabe" est authentique mais soulève des questions quant à son application. Il ajoute:

Le seul énoncé de ce texte ne peut faire oublier les principes supérieurs de l'islam qui sont le respect de la foi d'autrui, sa liberté de conscience et de pratique et le refus de toute contrainte en matière de religion. S'il est clair que l'on n'imagine pas une église à la Mecque ou à Médine proprement dites parce que ce sont des espaces musulmans portant une dimension sacrée par nature, il n'en est pas de même des autres villes et régions du pays.

Si l'on tient compte, de surcroît, du fait que c'est le gouvernement même qui fait venir des chrétiens pour travailler sur son sol, on est dans l'obligation de dire qu'au nom d'un texte spécifique, le gouvernement saoudien trahit les principes supérieurs de l'islam en matière de droit
.

S'agit-il d'un début d'ouverture ou, au contraire, d'une incitation camouflée pour interdire aux chrétiens de travailler en Arabie saoudite? Lors de la journée de dialogue islamo-chrétien organisée le 30 octobre 1993 à Yverdon par des milieux protestants, le professeur Fawzia Al-Ashmawi de l'Université de Genève a justifié l'attitude de l'Arabie soaudite par le fait que "l'Arabie saoudite est une grande mosquée et on ne peut construire une église à l'intérieur d'une mosquée". Pourtant il existe des stades de football en Arabie saoudite. Comment tolère-t-on des stades de football dans cette "grande mosquée" alors que l'on n'y accepte pas la présence d'une église?

En ce qui concerne les aumôneries publiques, les musulmans ont demandé qu'un service religieux soit disponible dans les institutions publi​ques. Des négociations officielles se rapportant à cette question ont été tenues à Genève, dès 1997, entre le gouvernement local et des membres d'associations de musulmans, dont un nombre de jeunes médecins de la deuxième génération. Ces derniers, ayant obtenu l'accord de principe du chef de département de la santé et des affaires sociales du gouvernement de Genève, ont mis sur pied une "aumônerie musulmane" et sont devenus actifs auprès des patients musulmans dans les hôpitaux et les prisons du canton
. Nous avons déjà cité la décision du Tribunal fédéral relatif au droit des musulmans de se réunir le vendredi pour la prière communau​taire, imposant aux autorités de faire venir un imam pour présider à la prière.

Dans l'armée suisse, le Règlement du chef de l'État-major pour le ser​vice de l'aumônerie de l'armée du 20 décembre 1996 ne prévoit que des aumôniers de confessions évangélique-reformée et catholique-romain. Le point 5 dit à cet égard que "l'aumônier assume ou facilite l'assistance spirituelle de tous les militaires, même s'ils n'appartiennent pas à leur Église". Rien n'est prévu ni pour la communauté juive, ni pour la commu​nauté musulmane. Bien que celle-ci soit nombreuse, elle est principalement étrangère et donc ne participe pas massivement à l'armée. Le problème se posera cependant lorsqu'un plus grand nombre de musulmans en feront partie. Il faudra alors voir quelle sera l'autorité religieuse musulmane qui recommandera l'aumônier musulman, en raison du manque d'unité au sein de la communauté musulmane.

6.
Abattage rituel

A) 
Normes musulmanes

Chez les juifs, la consommation du sang est interdite "car le sang c'est l'âme et tu ne dois pas manger l'âme avec la chair" (Deutéronome 12:23; voir aussi Genèse 9:4; Lévitique 17:12-14). De ce fait, l'animal doit être égorgé pour le vider de son sang, et ensuite sa viande est salée deux fois et rincée avec de l'eau trois fois pour supprimer toute trace de sang. On peut aussi recourir au grillage de la viande directement sur la flamme, et le jus ne peut alors être récupéré. Est liée à cette norme, l'interdiction de consommer des mammifères ou des oiseaux morts de mort naturelle ou abattus de façon non rituelle (Deutéronome 14:21; Exode 22:30). L’abattage rituel consiste au moyen d’un couteau parfaitement aiguisé à trancher, le plus rapidement possible et en causant le minimum de souf​frances à l’animal, la trachée-artère, l’œsophage, la veine jugulaire et la carotide. Le boucher doit être juif. Il doit enlever le suif (graisse de l'animal) (Lévitique 4:19) et le nerf sciatique (Genèse 32:33). Et comme il est difficile d'enlever ce dernier, il fut décidé de renoncer à la consomma​tion du quartier arrière de tous les mammifères, vendu alors à des non-juifs. Le nerf sciatique des oiseaux n'est pas enlevé. L'animal abattu doit être parfait, ni malade, ni blessé (Exode 22:30; Lévitique 17:15), ni castré
. La Bible prévoit de donner la viande qui ne respecte pas ces normes aux chiens (Exode 22:30), ou de la donner ou de la vendre aux non-juifs (Deutéronome 14:21)
.

On retrouve des normes presque similaires chez les musulmans. Le Coran interdit la consommation du sang (2:173; 5:3; 16:115 et 6:145). Ce dernier verset précise "sang répandu". Ceci signifie que le sang coulant d'un animal vivant ou mort est interdit, mais pas celui qui reste dans la viande d'un animal égorgé. L'animal doit être vidé de son sang autant que possible mais, contrairement aux juifs, on ne doit pas rincer et saler la viande ou la griller pour éliminer le reste du sang. En outre, Mahomet a permis de manger le foie et la rate, contrairement aux juifs
. Est liée à cette norme, l'interdiction de consommer la chair d'une bête morte. Le verset 5:3 précise: "la chair de la bête étouffée, de la bête tombée sous des coups, de la bête morte d'une chute ou d'un coup de corne, la chair de ce que les fauves ont dévoré - sauf si vous l'avez purifiée". Une bête morte est celle décédée sans cause humaine, ou par un moyen jugé illicite comme par exemple en la battant jusqu'à la mort
. L'abattage de l'animal est régle​menté comme suit.

- 
Il faut prononcer le nom de Dieu sur l'animal vivant qu'on veut abattre pour le manger lorsqu'on passe le couteau sur le cou de la bête (6:121; 22:36) et pour le gibier, lorsqu'on envoie les chiens derrière la bête (5:4).

- 
Le boucher doit être majeur et capable de discernement, soit musulman, soit quelqu'un des Gens du Livre (chrétien, juif, samaritain ou sabéen). L'opinion dominante chez les chiites n'accepte pas l'abattage par un non-musulman
.

- 
L'abattage peut être en égorgeant l'animal, en portant le couteau à la clavicule au bas de son cou, ou en le blessant lorsqu'on ne peut le saisir comme c'est le cas du gibier ou d'un bœuf agité
.

· L'abattage de l'animal se fait préférablement avec le visage du boucher et de l'animal tournés vers la Mecque
.

B) 
Conflit avec les normes suisses

L'appartenance religieuse du boucher comme exigé par les juifs et les musulmans va à l'encontre du principe de la non-discrimination affirmée en droit nationale et internationale. Ce qui cependant soulève des débats est l'interdiction en Suisse du procédé de l'abattage inscrite en 1893 à l'article 25bis aCst. Il y est dit: "Il est expressément interdit de saigner les animaux de boucherie sans les avoir étourdis préalablement; cette disposi​tion s'applique à tout mode d'abattage et à toute espèce de bétail". Tel que rédigé, du moins dans les textes allemand et français, cet article 25bis ne s'appliquait pas à la volaille. Et le Tribunal fédéral a statué le 24 octobre 1907 qu'en tant que disposition d'exception et qu'entrave à la liberté du culte, l'interdiction devait être interprétée de façon restrictive et que l'abattage des volailles ne tombe pas sous le coup de cette interdiction
. D'autre part, il n'est pas interdit d'importer de la viande abattue rituelle​ment de l'étranger
.

L'article 25bis a été remplacé le 2 décembre 1973 par un nouveau texte, qui donne à la Confédération la compétence générale de légiférer sur la protection des animaux. Mais l'interdiction de l'abattage rituel n'a pas été abolie pour autant. Elle a été maintenue, provisoirement, par l'art. 12 des dispositions transitoires de la Constitution, et fut incluse dans la loi sur la protection des animaux du 9 mars 1978. Dans cette loi, l'interdiction de saigner les animaux avant de les étourdir s'applique aux animaux des espèces équines, bovines, ovines, caprine, porcines ainsi qu'aux lapins (que les juifs ne mangent pas). Concernant les volailles, le message dit que l'étourdissement par électricité est considéré comme inadéquat. Ce qui signifie que la volaille pourra être abattue sans être étourdie en attendant que d'autres méthodes soient développées
. L'article 27 prévoit en cas de maltraitement des animaux des amendes allant jusqu'à 40'000 Sfr., ou/et de l'emprisonnement jusqu'à trois ans. Et si le contrevenant agit par goût du lucre, le juge peut prononcer des peines plus lourdes. Et l'article 28 prévoit en cas de contravention aux dispositions concernant l'abattage des arrêts ou une amende de 20'000 francs au plus, à moins que l'article 27 de la pré​sente loi ne soit applicable. L'interdiction de l'abattage rituel a été confir​mée dans l'ordonnance du 27 mai 1981, modifiée le 14 mai 1997. Les pro​cédés d'étourdissement sont précisés par l'article 64f. L'article 64g al. 3 fait une exception pour la volaille. Il dit: "La volaille doit être étourdie avant la saignée, sauf en cas de décapitation et d'abattage rituel".

Signalons ici que la Convention européenne sur la protection des animaux d'abattage de 1979, entrée en vigueur pour la Suisse le 4 mai 1994 se préoccupe aussi de la souffrance des animaux. N'ayant pas pu interdire l'abattage rituel pour tous les pays signataires, elle a essayé de réduire la souffrance des animaux ainsi abattus. Le message fédéral de 1992 concer​nant cette convention précise que cette convention ne supprime pas l'inter​diction d'abattage rituel prévue par le droit suisse
.

L'interdiction de l'abattage rituel suscite toujours un débat sur le plan fédéral. Certains voudraient la supprimer, d'autres voudraient l'étendre aux volailles ainsi qu'à la viande emportée. Ceux qui veulent abolir l'interdic​tion de l'abattage rituel invoquent la liberté religieuse, accusant leurs ad​versaires d'anti-sémitisme et d'anti-islam. Quant aux opposants de l'abat​tage rituel ils invoquent la souffrance de l'animal estimant que l'abattage rituel est un traitement cruel, ce que conteste les défenseurs de l'abattage rituel. Il faudrait donc dire un mot de ces trois questions.

Les milieux religieux juifs et musulmans estiment que l'interdiction de l'abattage rituel porte atteinte à la liberté religieuse. Le Conseil fédéral répond que la liberté religieuse ne peut pas être absolue
. Haller et Schraner, deux opposants à l'abattage rituel, signalent à cet égard que la religion permet la polygamie, mais cette institution est interdite par la loi. Par conséquent, on ne peut invoquer la liberté religieuse pour le maintien de l'abattage rituel
. Mais des professeurs de droit sont favorables à la suppression de cette interdiction. Ainsi le professeur Fleiner dit:

A notre avis, la nécessité d'une restriction absolue du droit fondamental n'existe pas; il n'y a en effet pas de rapport raisonnable entre le but visé (protection raisonnable des animaux!) et le moyen utilisé (interdiction totale de l'abattage rituel). … Pour ces motifs, l'interdiction générale d'abattage rituel devrait à notre avis être remplacée par une réglementation différente, préservant les droits constitutionnels des minorités religieuses juives et de l'islam
.

Cédant aux pressions, le Conseil fédéral voudrait maintenant remettre en question l'interdiction d'abattre les animaux sans étourdissement préalable dans l'avant-projet de loi sur la protection des animaux soumis à la consultation le 21 septembre 2001, estimant que cette interdiction viole la liberté religieuse. L'article 19 al. 4 de cet avant-projet permet un tel abattage "pour répondre aux besoins des communautés religieuses dont les règles contraignantes prescrivent l'abattage sans étourdissement ou interdi​sent la consommation de viande issue d'animaux qui ont été étourdis avant la saignée".

L'argument selon lequel l'interdiction de l'abattage d'animaux sans un étourdissement préalable viole la liberté religieuse manque de consistance. Les textes sacrés juifs et musulmans recommandent de faire souffrir l'ani​mal le moins possible. D'autre part, ces textes n'abordent pas la question de l'étourdissement de l'animal, et nulle part il est dit que l'étourdissement de l'animal avant de l'abattre est interdit. En revanche, ils interdisent de man​ger la viande d'un animal mort et exigent que cet animal soit vidé de son sang. A tort, on a déduit de ces deux normes l'interdiction d'étourdir l'ani​mal avant de le saigner en prétextant que l'animal meurt en l'étourdissant et que l'étourdissement empêche de vider le sang. La Commission égyptienne de fatwa a décidé déjà en 1978 qu'il est licite de manger la viande d'ani​maux étourdis avant d'être saignés
. Un auteur musulman invoque le verset 7:143: "Quand le Seigneur se manifesta à la Montagne, Il la mit en miettes et Moïse tomba foudroyé". Or, dit-il, Moïse est tombé évanoui sous le choc, sans pour autant perdre la vie
. En ce qui concerne l'argument du vidage de la bête de son sang, le Docteur Samuel Debrot estime que "la bête égorgée sans étourdissement saigne mal". Il défie "les partisans de l'abattage rituel de sortir davantage de sang de la bête par leur méthode". "De plus, il est impossible de saigner une bête en éliminant la totalité de son sang ... alors pourquoi ne pas utiliser de la viande provenant d'un animal étourdi convenablement plutôt que la viande d'un animal brutalisé, agonisant dans les souffrances et dont la viande doit être quoi qu'il en soit dégorgée dans de l'eau pour éliminer toute trace de sang"
.

On peut donc dire qu'on est en face d'un faux problème basé sur une ignorance grossière des normes juives et musulmanes et d'une mauvaise interprétation des textes religieux. Les raisons économiques ne sont pas à exclure dans ce débat. Un auteur signale que l'Association consistoire israélite de Paris a un budget annuel de l'ordre de 150 millions francs fran​çais dont environ la moitié provient du "droit de couteau"
. On multiplie les normes pour multiplier les leviers de commande et les taxes. Il faudrait y ajouter l'incapacité de certains de se mettre en question. Et dans tous les cas, la liberté de religion et de culte ne signifie nullement l'acceptation ab​solue de tout ce que les autres professent, autrement on devrait aussi ac​cepter la lapidation de l'adultère et la loi du talion, normes prévues dans les textes sacrés mais que les juifs en Israël et les musulmans dans de nombreux pays arabo-musulmans ont abandonnées.

L'accusation d'anti-sémitisme fait peur en Suisse. Le Conseil fédéral refuse d'interdire l'abattage rituel de la volaille et l'importation d'animaux abattus rituellement par peur de cette accusation
. L'idée que l'interdic​tion de l'abattage rituel est inspirée par l'anti-sémitisme est colportée par le professeur Jean-François Aubert qui dit que "la révision de 1893 ne fut rien d'autre qu'une petite éruption d'antisémitisme, une imitation de ce qui se proposait alors dans certaines parties de l'Allemagne"
. Une récente thèse de doctorat en droit présentée par un juif suisse à l'Université de Zurich est construite entièrement sur l'hypothèse que l'interdiction de l'abattage rituelle en Suisse est motivée par le racisme du peuple suisse et de sa xénophobie à l'égard des juifs et des musulmans
. Il affirme qu'"encore aujourd'hui, les composantes anti-sémites dominent le mouve​ment opposé à l'abattage rituel"
. Les adversaires de l'abattage rituel rejettent cette accusation d'anti-sémitisme et rappellent que des juifs font parti des associations de protection des animaux
. Il ne faut d'ailleurs pas oublier que la loi sur la protection des animaux interdisant l'abattage rituel a été acceptée par la majorité des suisses le 3 décembre 1978, et on ne sau​rait dire que la majorité des Suisses sont des anti-sémites. Nous estimons qu'on peut être contre la corrida ou la chasse à la baleine sans être pour autant anti-espagnol ou anti-japonais. Accuser d'antisémitisme les oppo​sants à l’abattage sans étourdissement préalable est une tentative d'intimi​dation et une manœuvre de diversion. Signalons aussi que si l'interdiction de l'abattage rituel est perçue, à tort, par les milieux religieux juifs et musulmans comme une mesure discriminatoire et ne manquent pas une occasion pour la dénoncer, on ne doit pas perdre de vue que les interdits alimentaires juifs et musulmans incluent des normes discriminatoires rare​ment dénoncées par les défenseurs des droits de l'homme et les organisations qui luttent contre le racisme et la discrimination.

En ce qui concerne l'argument de la souffrance des animaux, il pose en soi un problème de fond pour les milieux religieux. Selon ces milieux, leurs normes religieuses sont d'origine divine. Ils ne peuvent reconnaître que leurs "normes divines" sont moins respectueuses des animaux que les "normes humaines" sans remettre en question leur foi dans un Dieu parfait. Aussi, ces milieux s'efforcent à prouver que leur système d'abattage fait moins souffrir que le système proposé par leurs adversaires
. Les auteurs musulmans affirment aussi que les normes musulmanes veillent au respect de l'animal. Ainsi, ils signalent qu'il est réprouvé de traîner la bête avec violence ou par le pied pour l'abattre, d'aiguiser le couteau devant elle, de lui couper la tête ou de lui enlever la peau avant qu'elle refroidisse
. En réponse à leurs détracteurs, ils décrivent des modalités répugnantes d'abattage en Occident
. Les groupes de protection des animaux ne parta​gent pas ce point de vue. Ils estiment que les milieux religieux n'ont pas su s'adapter aux progrès techniques réalisés en matière d'abattage des animaux. Ces milieux en sont restés aux pratiques qui avaient cours il y a plus que quatre mille ans. Au lieu de dépasser ces pratiques, ils s'enfoncent dans leur entêtement en donnant à ces pratiques un caractère religieux, faisant ainsi fausse route puisque les livres sacrés juifs et musulmans n'abordent pas la question de l'étourdissement des animaux et plaident pour la réduction des souffrances des animaux
. On citera à cet égard parmi les opposants à l'abattage rituel la Fondation Brigitte Bardot
.

Conclusion

Cet article se limite à deux problèmes posés par la présence des musulmans en Suisse, à savoir celui de la reconnaissance et celui de la liberté reli​gieuse. On peut y ajouter d'autres problèmes comme celui de l'école, du droit de famille, des cimetières, etc. Ces problèmes, auxquels nous avons consacré un ouvrage intitulé "Les musulmans en Occident entre droits et devoirs", paru chez L'Harmattan à Paris, se rencontrent pratiquement dans tous les pays occidentaux où vit une communauté musulmane.

Si cette communauté poursuit sa croissance actuelle sans que son système de valeurs et de références soit adapté, elle représentera un risque réel pour le système juridique et démocratique des pays occidentaux et pourra mettre en danger leur unité territoriale comme en ex-Yougoslavie. Ceci nécessite une prise de conscience de la part des autorités et des intel​lectuels et une affirmation constante du principe de la laïcité du droit et de l'État afin d'éviter les dérives sectaires.

Nous sommes conscient que nous touchons ici un sujet sensible dans cette période de tension, mais nous estimons que cet article est bénéfique tant aux musulmans qu'aux non-musulmans. Analyser les problèmes est un préalable pour leur solution.
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